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La tâche du clergé de France 


.… Je crois très sincèrement — si on excepte ceux- 
là seuls qui ont la haine du bon Dieu — qu’on ne 
peut trouver un homme qui ne rende hommage à 
l’œuvre morale et bienfaisante que le clergé de 
France fait à cette heure dans toutes les classes de 
la société. Laissez-moi ajouter que, plus particulière- 
ment dans notre cher diocèse de Paris, la tâche est 
en ce moment peut-être plus facile. Dans une mul- 
titude d’entretiens, nous avons retrouvé cette pensée 
que c’est l'Eglise catholique seule qui peut refaire. 
la France morale; et, à la faveur de cette pensée fon- 
damentale, qu'on trouve dans toutes les âmes un peu 
réfléchies, je crois pouvoir dire que notre tâche, 
malgré sa grandeur, est, plus qu’hier, et facile et 
agréable. 

Cardinal VERDIER, 
archevéque de Paris, 


[Allocution 2. 1. 31.] ! 
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UN APOTRE DES MARINS 


. Le P. Yves Hamon 


_ et les « Œuvres de mer » 


La biographie du P, Yves Hamon (1), Augustin 
de- l'Assomption, apôtre des marins, que la Bonne 
Presse vient d'éditer, met en un relief saisissant, 

_ d'une part, le zèle apostolique de cet homme de 

Dieu et, d'autre part, les difficultés de l'œuvre à 
laquelle il consacra sa vie. L'auteur, E. Lacoste, a 
_ été bien inspiré de placer son héros dans le cadre 
des « Œuvres de mer. », C'est le cadre qui 
convient le mieux à la physionomie de celui 
qui se donna sans compter aux pêcheurs du grand 
large, soit sur le théâtre de leurs opérations pen- 
dant la saison de pêche, soit dans leurs foyers 
pendant les mois d’hiver. 

Après avoir vécu de leur vie sur les bancs de 
_ Terre-Neuve et d'Islande ou dans les « maisons 
de famille » de Saint-Pierre et Miquelon et de Fas- 
krudsfiord, il les suivait encore, aux époques de 
relâche, faisant des tournées dans les centres de 
recrutement en Bretagne et dans le Nord de la 
France, groupant ces braves gens dans des retraites 
? fermées, multipliant ses visites ct ses instructions 
… pour entrelenir le feu sacré et assurer le succès 
_ religieux de la campagne prochaine. Il se reposait 
: parfois de son pénible ministère sous le climat 
boréal par des expéditions sous les Tropiques, à 
Madagascar et en Chine, auprès des soldats et des 
marins de nos entreprises coloniales, ou encore par 
des pèlerinages à Jérusalem, 

_ Cet ensemble d'événements variés prêtait à des 
_ récits vivants, pittoresques, dramatiques, à des 
_ scènes louchantes de foi et de piété. L’auteur 
les décrit d'une plume alerte qui nous montre 
- mos braves marins pratiquant, sous l'influence du 
- sens religieux et patriotique, un bhéroïsme quasi 
malurel, tout simplement, sans paraître le savoir. 
Le P, Yves faisait comme eux et mieux qu'eux, 
car il était à bon escient un animateur de cette 
flamme, Aussi sa biographie est-elle très attachante, 
passionnante même ; elle se lit comme un roman. 

On ne la lâche plus quand on l’a commencée ; et 

pourtant elle n'a rien d’imaginatif, c'est de la plus 

pure el plus exacte réalité. Elle n’a pu s'étendre 
autant que Ja matière l'aurait comporté, à cause 
du format imposé par la collection dont cet ou- 

. vrage fait partie, Mais tout l'essentiel s’y trouve, 

 &t ce livre, peu volumineux, mais dense et com- 
__  pact, donne une idée précise et très émouvante 
de la vie des pêcheurs de haute mer, du dévoue- 
- ment de leurs aumôniers et de la bienfaisance de 
l'œuvre charitable qui cherche à améliorer le sort 
de ces intéressants travailleurs, 
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ù 
È (1) Un Apôtre des marins, le P. Yves Hamon, par 
 K. Lacosre, 186 pages, avec lettre-préface (v-x1) de 
pe Mgr Anpré pu Bois pe La VizLERABEL, archevêque de 


. Rouen. 6 francs. Bonne Presse. 
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La préparation à une grande œuvre. 


Le P. Yves était d'humble origine, Il naquit 
à Pleumeur-Gauthier (Côtes-du-Nord), le 2r mars 
1864, de modestes cultivateurs peu fortunés, mais 
riches des biens surnaturels, Il était le sixième 
de neuf enfants, sept garçons et deux filles. Ses 
deux sœurs se consacrèrent à Dieu dans la vie 
religieuse. 

Le fütur apôtre des marins, lui aussi, se sentit 
appelé de bonne heure au service de Dieu, mais 
la pauvreté de ses parents mettait obstacle à la 
réalisation de ses désirs, Rien n’est touchant comme 
de voir les attraits de la grâce exercer leur empire 
sur J’âme de l'enfant, el la naïveté charmante 
avec laquelle celui-ci y répondait, soutenu en cela 
par la pieuse complicité de sa plus jeune sœur, 
C’est la prière d'une nuit de Noël, après entente 
entre elle et lui, qui décida de l'avenir. 

De bonne heure son zèle compatissant et aposlo- 
lique . allait aux pauvres. A la maison paternelle, 
on ne refusait jamais l’'aumône ni même un gîte 
pour la nuil aux trimardeurs qui sollicitaient la 
charité et qu'on accueillait de bonne grâce. Notre 
Yves élait heureux de leur préparer une couchette 
dans l’élable avec quelques bottes de paille, et, 
sur Je matin, il allait les voir, s’asseyait à côté 
d’eux, leur demandait s'ils savaient: leurs prières, 
un peu de catéchisme, où du moins faire le signe 
de la croix, sans se laisser rebuter par les aimables 
lâquineries de ses frères. 

Le biographe raconte maints délails de cetlé en- 
fance paysanne qui nous fait pénétrer dans l’in- 
timilé d’une de ces familles foncièrement chré- 
tiennes, comme on en rencontre heureusement 
beaucoup dans certaines régions privilégiées de - 
notre pays ; et c’est consolant de constater com- 
ment la vie de foi élève les âmes, les ennoblit, lea 
enrichit de vertus et de sentiments exquis, et les 
rend capables de la plus scrupuleuse fidélité à 
tous les devoirs. 

Par un concours de circonstances providenticlles, 
le jeune Yves, après avoir longtemps attendu sans 
se décourager, vit enfin s'ouvrir devant lui les portes 
du sanctuaire. Il avait vingt ans quand il fut admis, 
en octobre 1884, dans une maison de « Vocations 
tardives », tenue à Avranches par un saint prêtre 
qu'on appelait le P. Féron. Il n’y portait que son 
bagage d’études primaires, mais il élait intelligent, 
studieux, doué d’un ferme bon sens, sinon de 
qualités brillantes, si/bien qu'en trois ans son 
esprit déjà mûr put acquérir assez de connaissances 
en littérature latine et française, en histoire, en 
sciences, pour lui permettre de passer avec succès 
en philosophie au Grand Séminaire de Poitiers. 
C'est de là qu'il partit bientôt pour le noviciat des 
Augustins de l’Assomption, où il prit l’habit le 
8 décembre 1888. 

Le futur P, Yves était au comble de ses vœux, 
et la Providence envoyait aux Assomptionisles le 
bon ouvrier de ces « OEuvres de mer » auxquelles 
ils ne pensaient pas encore, mais qu’ils ne tarde- 
raient pas à organiser, : 

Après son année de noviciat, Yves Hamon, devenu 
le Fr, Yves, se prépara par les études théolo- 
giques à la réception des Ordres sacrés. Son ordi- 


nation sacerdotale eut lieu le 23 décembre 1893. 
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q + hs nme professeur à J'alun 
) du Breuil (Deux-Sèvres) , ‘et enfin fut affecté, 
. mars 1895, aux OEuvres de mer nouvellement 
ndées. T1 y consacrera désormais son zèle, du 
oins aussi longtemps que ses forces physiques 
lui permeltront ; sa préoccupation constante 
va d'être dans ce milieu un véritable apôlre. 


Son esprit religieux et apostolique. 


Les lettres qu'on a du P. Yves, qu’elles s’adres- 
nt à ses supérieurs, à sa famillé, aux directeurs 
 OEuvres de mer ou à ses amis, sont toujours 
apreïntes d'un profond esprit surnaturel. C’est, 
toutes les pages, -la gloire de Dieu et le bien 
+ âmes qui en font l'objet. Maïs sa sanctifica- 
on personnelle passe en premier lieu. Travailler 
sa perfection est son principal souci. En arri- 
unt au noviciat, il écrit à sa sœur, qui, elle- 
hême, entrait au couvent : 


Je suis on ne peut plus content de mon sort. Nous 
snurions assez remercier le bon Dieu de la grâce 
Xl nous fait de nous appeler à le servir dans le chemin 
a perfection. 


Ayant eu la faveur de prendre part au pèleri- 
age de Jérusalem en. 1889, année où se célé- 
“aient deux centenaires fort disparates, le cente- 
aire de la Révolution et le deuxième centenaire 
» sainte Marguerite-Marie, il écrit encore : 


Nous tâcherons d'obtenir de l'amour et de la misé- 
corde änfinie de Jésus la foroe de nous consacrer à 
wènement üe son règne, de protester contre Îles prin- 
pes diaboliques de quatre-vingt-neuf, et d'expier ou 
; réparer les crimes de la Révolution Il faut que 
sus triomphe en celle année qui voudrait voir le 
omphe de Satan. C'est dans ce but qu'il plaît à mos 
périeurs de nous faire faire ce pèlerinage de péni- 
e, Nous sornmes établis, comme nous le dit si bien 
tre vénéré Supérieur général, pour venger les droits 
\ Dieu et proclamer le règne social du Christ. 


> ferveur, 

Priée bien Je bon Dieu pour moi, écrivait-il à sa sœur, 
on pour que je puisse dire que je suis le plus saint 
: la communauté, maïs pour que je le sois réellement. 


(x) Les ulumnats sont des institutions d'enseignement 
condaire qui ont pour but exclusif de préparer au 
cerdoce, soit pour le clergé séculier, soit pour la vie 
igieuse ou des Missions étrangères, des ‘enfants ‘de 
milles trop pauvres pour faire les frais de d'instruction 
ise, La formation y st toute cléricale, et uno large 
y est faite à La vie liturgique. Les programmes, 
»nçus en dehors de toute préoccupation de baccalau- 
at, ne s'inspiruient aucumement de ceux de l’Université 
À étaient à base d'auteurs chréliens, soit pour le latin, 
pour le grec. Afin de favoriser l'esprit de famille, 
® nombre des enfants est limité : une cinquantaine, et 
cinq années d'études que comporte l'éducation de 
alummiste ne se font pas dans la même maison : trois 
andes dans les alumnats dits de grammaire, deux 
as les alumnats dits d’humanités. De plus, à l'origine, 
. n'y avait point de vacances prises en dehors de 
alumnat. En ces derniers temps, on a introduit la cou- 
me. d'envoyer les enfants passer, en septembre, trois 
à quatre semaines dans leurs familles. — Le P. d'Alzon, 
sndateur des Assomptionistes, créa les alumnats et 


“uvre a donné environ 2 000 prêtres et plusieurs évêques 
sit au clergé séculier, soit aux Missions étrangères, soil 
ux divers Ordres et Congrégations. 
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Jl ne se contentait pas de simples apparences | 


Œuvre de Notre-Dame des Vocations en 1871. Celte: 


190 


Et à la veille de prononcer ses vœux perpétuels, 
qu'il devait émettre le 8 décembre 1890, il écri- 
vaît ‘encore : 


Demande à Mario Immaculée de m'obtenir de son 
divin Æils Ja grâce d’être tonjours fidèle aux engage: 
ments que je vais prendre et de me faire mourir plulôt 
que de des violer, 


Ce ne sont pas sous sa plume des formules 
de style. Rien de plus sincère dans sa pensée 
ni de plus constant, Jusqu'à dla fin ce sera le 
même lon, et sa correspondance portera toujours 
ce cachet surnaturel, reflet des préoccupations de 
son âme, bien décidée à se donner sans partage 
au bon Dieu et à son umique service. 

Gette note surnaturelle n'éclate pas seulement 
dans les rapports du P. Yves avec ses supérieurs 
ou dans ses comptes rendus officiels, où elle pour- 
rait paraître comme de commande, mais encore, 
et constamment, dans ses lettres les plus fami- 
lières, les plus abandonnées, où l'intime de l'âme 
se présente comme à visage découvert, sans fard 
aucun, €t où le tréfonds de la pensée monte 
comme naturellement à la surface. Dans les mo- 
ments de détente comme dans l'exercice de son 
ministère, dans l'intimité la plus confiante où 
on n’a nul soùci de l'opinion, comme dans fes 
solennités d’apparat où on pose un peu pour lé 
public, c'es toujours pour le P, Yves le même 
fonds d'esprit de foi et la même manifestation de 
ses désirs personnels dé sainteté, 

Par ailleurs, rien de mystique ni  d’apprèté 
dans son allure. Les marins ne sont pas des Car- 
mélites, et ce n’est pas avec des airs confits qu'il 
faut aller à eux, ni avec un langage dévolieux 
qu'il faut leur parler, Si le P, Yves a eu lant 
d'influence auprès de ces braves gens peu raffinés, 
c'est qu'il savait, sans être particulièrement <élo- 
quent, trouver le mot qui allait droit an cœur. 
Il les mettait à l'aise par sa bonhomie et sa 
simplicité, il les gagnait par son dévouement, dont 
la sincérilé était évidente, Sa parole franche, sans 
détour ‘et sans recherche, établissait vite le «con- 
act avec ces hommes simples et toujours vcon- 
fiants envers ceux qui ne font pas de manières 
et vont à eux le cœur sur la main, Tout cela 
est mis en lumière par la modeste biographie que 
nous analysons, €t ce m'est pas le moindre de 
ses altraits. 


Les « Œuvres de mer ». 


L'inspirateur des « OEuvrès de mer » est un 
ancien officier de marine, M. Bernard Bailly, frère 
du P. Vincent de Paul, fondateur de la Bonne 
Presse, et du P. Emmanuel, troisième supérieur géné- 
ral des Assomptionistes. Il était lui-même directeur 
du Cosmos, revue scientifique que publiait alors la 
Bonne Presse, 

Ses fonctions, ses attaches familiales, ses relations 
personnelles le faisaient se mouvoir dans l'orbite @e 
la Congrégation de l'Assomption et de secs œuvres, 
Quand le développement du pèlerinage de Jérusalem 
força les Assomptionistes à chercher un bateau spé- 
cial pour conduire leurs pieuses caravanes en Terre 
Sainte, ils demandèrent à M. Bernard Bailly de leur 
trouver la nef nécessaire. Il eut aïnsi l’occasion de 
faire plusieurs voyages en Angleterre et, par un con- 
cours de circonstances imprévues, d'étudier l'orga- 
nisation de la Mission do the deep Sim Fishermen 
(Mission des pêcheurs de la mer profonde, ou du 
grand large). 
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Grâce aux démarches de M. Bernard Bailly, les | 


Assomptionistes achetèrent en 1895 le Dunrobin- 
Castle pour en faire le bateau des pèlerinages, Mais 
ce nom profane et exotique ne pouvait convenir 
à la destinée pieuse de ce navire. Comment l'ap- 
pellerait-on ? Cette question fut agitée pendant une 
récréation de la communauté, à laquelle assistait 
M. Bernard Bailly, et on le pria de dire son avis. 
I] insista pour le choix d’un nom important, car, 
disait-il, avec une vue surprenante de l'avenir, 
« ce vapeur ne restera pas longtemps seul, mais 
groupera autour de lui des navires plus petits. 
Il faut prévoir la flottille de l'Assomption, dont 
celui-ci sera comme le vaisseau amiral, Avec leurs 
missions do terre, il faudra que les Assomptio- 
nistes aient aussi leurs missions de mer. Il y a, 
par exemple, en Islande et à Terre-Neuve, 
16 000 pêcheurs qui passent une grande partie de 
l'année sur l'eau, et qui meurent dans leurs 
barques sans le moindre secours religieux, Les 
ponte ont commencé à les abreuver de leurs 
ibles frelatées, Pas un missionnaire catholique 
ne s'occupe de ces braves gens. Quelques religieux 
de l’Assomption consacrés à combler celte lacune 
feraient le plus grand bien ». 

Tout le monde applaudit l'idée de M. Bernard 
Bailly, Le P, Picard, qu'aucune proposition d'apo- 
stolat ne laissait indifférent, réfléchit devant Dieu 
au moyen de la réaliser, 

Persuadé que cette idée nouvelle, qui surgis- 
sait tout à coup, élait une indication de la volonté 
de Dieu, il chargea M. Bernard Bailly de l’ap- 
profondir et de la rendre pratique. Celui-ci, s'y 
donnant de tout cœur, se mit aussitôt en relation 


avec l'organisalion anglaise et se rendit plusieurs 


fois à Londres pour se renseigner. 

Lorsque tout fut suffisamment au point, le 
P, Picard réunit dans son bureau, le 38 décembre 
1804, quatre amiraux, plusieurs délégués du Finis- 
tère, des Côtes-du-Nord, de la Loire-Inférieure, de 
Ja Manche, d'Ille-et-Vilaine, de la Charente-Infé- 
rieure ; les directeurs de la Croix quotidienne, 
P, Vincent de Paul; de la Croix du dimanche, 
P, Adéodat ; de la Croix des Marins, M. Ernest Oli- 
vier ; du Cosmos, M. B, Bailly; en tout, vinget- 
deux personnalités. Tous reconnurent que les Œuvres 
de mer étaient nécessaires et qu'il était urgent de 
les commencer, 

Le lendemain, 4 décembre, nouvelle réunion des 
mêmes personnages. On y constitue un Conseil cen- 
tral dont le vice-amiral Lafont accepte la présidence, 
et qui se compose de deux vice-présidents ; M. Le 
Maréchal, de Saint-Servan, et M. Augustin Normand, 
constructeur au Havre; d'un secrétaire général, 
M. Bernard Bailly, qui devint administrateur délé- 
gué après que la Société eut été déclarée d'utilité 
publique, le 7 décembre 1898; et de dix-sept 
membres (r). 


(x) Dans un article nécrologique intitulé « M. Bernard 
Bailly, fondateur de la Société des Œuvres de mer », 
voici l'éloge que ladito Société faisait de son fondateur 
dans le Bulletin de l'Œuvre de l'année roax : 

«& Nous avons le pénible devoir de rappeler ici la mort 
du fondateur de la Société dos Œuvres de mer, M. Ber- 
nurd Bailly, ancien lieutenant de vaisseau. Elle affecte 
douloureusement tous nos bienfaiteurs et aussi les marins 
de la grande pêche, qui ne savent cependant pas encore 
tout ce qu'ils doivent À cet homme de bien. 

» Pour des raisons de famille, M. Bernard Bailly quitta, 
jeune encore, la marine militaire pour so faire l'auxi- 
linire dévoué de ses deux frères, le P. Vincent de Paul 
Bailly, fondateur et directeur de la Maison de la Bonne 
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Une circulaire, signée de tout le Conseil centre 
fut adressée À toutes les personnes estimées capabli 
de s'intéresser à l’œuvre naissante, dans le but d'ol 
tenir de leur charité ou de leur philanthropie 
moyens d’acheter où de construire un navin 
hôpital, qui irait porter aux pêcheurs de Terx 
Neuve et d'Islande les secours religieux, moraux 
physiques, dont ces pauvres gens étaient si di 
pourvus. | 

Les fonds arrivèrent rapidement, et un premi 
navire-hôpital, le Saint-Pierre, fut mis en chanti 
en 1895, mais on n'attendit pas sa mise à flot pou 
commencer l'OEuvre. On'décida d'envoyer aussité 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon le P. Yves Hamon 
qui avait réclamé cet honneur, et M. l'abbé Belir 
vicaire à Saint-Servan, avec mission d'étudier su 
place la question de l’assistance à terre. 

Les OËuvres de mer étaient fondées (x). . 

Il ne saurait être question ici de raconter les déve 
loppements et les vicissitudes des « Oluvres de mer, 


Presse, et le P, Emmanuel Bailly, qui fut à partir 
1903 Supérieur général de la Congrégation des .Augusti 
de l'Assomption. | 

» Esprit largement ouvert, très instruit, original, 
vrant volontiérs d'une forme paradoxale son amour 
la vérité, nanti d'une forte dose de critique, sans malic 
aucune et foncièrement bon, M. Bernard Bailly avait “ 
cœur largement ouvert et profondément dévoué. C' 
dans sa foi ardente qu’il puisait les motifs de soi 
dévouement et c'est la foi qui lui inspira l'idée 
fonder les « OEuvres de mer ». . 

» Nous publierons un jour l'histoire do la Société 4 
nous raconterons les difficultés de la première he 
Rappelons simplement aujourd'hui que par une 
d'articles documentés et pleins de cœur, parus dans 
Croix et lo Cosmos, M. Bernard Bailly prépara l’opinie 
et les premières réunions des « OFuvres de mer ». 

» La première de ces réunions eut lieu le 3 décem 
1894 à la Bonne : Presse, 5, rue Bayard. Exactem 
22 notabilités s'intéressant aux marins y  assistaie 
parmi lesquelles les amiraux Lafont, Lagé, Gicquel 
Touches et Mathieu, des délégués du Finistère, d 
Côtes-du-Nord, de l'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieu 
de la Manche, ete., enfin la rédaction de la Croix, 

» Lo P. Vincent de Paul Bailly expliqua le but de ce 
réunion et séance tenante, sans plus- attendre, il f 
décidé qu’on ferait. construire un navire-hôpital et ql 
l'on ouvrirait une maison de famille pour les io 000 
rins pêcheurs de Terre-Neuve. 

» La deuxième réunion eut lieu le 4 décembre. L'amira 
Lafont accepla la présidence du Comité central, 
M. Bernard Bailly, promoteur et organisateur des ré 
nions, devint secrétaire général de l'OEuvre essentiel} 
ment catholique et française qui venait d'être créée. ) 

» Les décisions étaient prises, les projets arrêtés, | 
s'agissait de les réalier, C'est la tâche à laquelle se co 
sacra jusqu’en 1908 M. Bernard Bailly; et pendar 
ces neuf années il donna la mesure de ce que peuver 
obtenir une patienge tenace, une persévérance inlassabl 
et un dévouement sans bornes au service d'une fo 
profonde, { F à 

» Vint la grando guerre, qui fut pour M, Bernan 
Bailly la grande épreuve : disparition de son fils Pa 
profanation puis occupalion par l'ennemi de son patr 
moine de Berteaucourt. Ces douleurs amères aggravaier 
le poids des années ; après avoir appelé la mort, il E 
aceueillie avec sérénité. Il est mort le 6 novembre 
l'âge do 85 ans. » LÉ { 

1) Le siège social de la Société des OEuvres de me 
fut, de #89 à 1902, à la Maison de la Bonne Pr 
5, rue Bayard. « Le P. Picard, qui avait été l'âme « 
celle organisation, mettait à la disposition de la Socicf 
naissante sa maison, ses religieux, son journal, son in 
rimerie, mais n'acceplait que le titre de membre « 
omité », lit-on dans le Builelin de la Société, n° 
(année 1922), p. 10. La persécution religieuso amena 
changement du siège de Ja Société et la démission 4 
M. B. Lilly, administrateur délégué (mars 1902). 


“ge pour leur moralisation comme pour leur bien- 
bre matériel, soit sur mer par les navires-hôpitaux, 
vit à terre par les maisons de famille de Saint- 
hierre et. Miquelon et d'Islande, On trouvera tous 
Les détails dans la vie du P. Yves (x). 


Le P. Yves aux « Œuvres de mer ». 


Les « OEuvres de mer » trouvèrent aussitôt dans 
B P. Yves l'homme de la situation. Sa qualité de 
reton, son allure simple, son caractère bien trempé, 
on dévouement aux humbles et aux petits, son 
édain de tout confort, son attrait pour les aven- 
tures où il fallait payer de sa personne, tout, jusqu’à 
vigueur corporelle, le destinait à s'occuper des 
êcheurs de Terre-Neuve. et À partager leur rude 
xistence. Ouand ses supérieurs lui confièrent ce 
ministère, il répondit aussitôt : Présent. Il ne fut 
l'ailleurs jamais tenté d’hésitation devant un ser- 
hice à rendre, quoi qu’il lui en coûtât, encore moins 
lè discuter où de commenter un ordre reçu. Le 
8 février 1895, il écrivait à sa sœur religieuse : 


J'ai tardé un peu à t'écrire, pour attendre une nou- 
wello à t'annoncer. Je puis te la donner aujourd’hui avec 


————— — 


(1) Un mot cependant de la flottille des « OEuvres de 
» ». Entre 1895 et 1913, la Société fit construire six 
mavires-hôpitaux, qui fonctionnèrent successivement ou 
Wimultanément pour le service des pêcheurs de Terre- 
Neuve et d'Islande, Ce furent par ordre de date: 1° le 
Saint-Pierre, en 1895. Il périt dès sa première campagne 
à 1896: par une brume intense il se brisa sur les 
ochers de Terre-Neuve, mais le P. Yves, qui était à bord, 
t tout l'équipage purent se sauver. Sur les instances du 
P. Picard, que rien ne décourageait, la Société des Œuvres 
e mer mit aussitôt en chantier deux nouyeaux navires : 
Re" le Saint-Pierre n° 2, pour les marins de Terre-Neuve, 
et 3° la Saint-Paul pour ceux d'Islande. Ils furent prêts 
[ la campagne dk 1897. Muis le Saint-Paul se perdit 
lement en 1899 sur les côtes d'Islande, l'équipage 
ftant sauf à grand'peine, Ces trois premiers vaisseaux 


de conetruire un navire mixte, c'est-à-dire À voiles et à 
vapeur, combinaison plus coûteuse, mais qui permettrait 
o naviguer por tous les temps. Ce nouveau navire fut : 
* Je Saint-François-d'Assise, et on l’affecta aux bancs de 
erre-Neuve, où la besogne était plus abondante. Il entra 
em campagne en 1907, tandis que le Saint-Pierre n° 2 opé- 
rait dans les mers d'Islande. On fut si satisfait du Saint- 
François-d'Assise qu'on pensa qu'il pourrait, suffire aux 
deux centres de pêche, et le Saint-Pierre n° 2 fut vendu 
en 1904. En 19711, on adjoignit au Saint-François-d’Assise : 
lo Notre-Dame de la Mer, qui se consacra aux marins 
“slande, À la fin de 1913, le Saint-Rrançois-d’Assise, un 
pe fourbu de ses treize années de navigation dans ces 
rudes parages, fut remplacé : 6° par la Sainte-Jehanne, 
naviro mixte lui aussi, qui inaugura ses services en 1914 
sur les hancs de Terre-Neuve, tandis que Notre-Dame de 
la Mer continuait ses opérations en Islande. Leurs 

uesses d'assistance furent interrompues par l'énorme 
vénement de la guerre de x914, qui arrêta le cours de 
la vie normale dans le monde entier. Ces deux survi- 
vants de la petite flottille se mirent à Ia disposition du 
ministre do la marine, et de pacifiques devinrent belli- 
queux. Ils patrouillèrent dans la Manche contre les sous- 
marins, et la Sainte-Jehanne, digne filleule de Ja Pucelle, 
eut, la première, l'honneur de couler un sous-marin alle- 
mand (20 mars 1916) et fut décorée de la croix de guerre, 
un les campagnes de_pêche purent reprendre en 1919; 
s deux navires-hôpitaux furent rendus à leur bienfai- 
mte mission, Mais Notre-Dame de la Mer parut inutili- 
ble et fut vendue. Quant à la Sainte-Jehanne, on pansa 
pidement ses blessures de guerre, et elle recommença 
on service charitable sous le nom plus explicite de 
inte-Jeanne-d'Arc, Elle continue à être la providence 
} pêcheurs de Terre-Neuve et d'Islande. 

MEN ONT "te © a 


ftaient à voiles, par souci d'économie, On résolut alors : 
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certitude. Le T. R. P. Picard, notre Supérieur général, 
m'a désigné comme aumônier des marins, Je dois partir 
pour Terre-Neuve vers la fin du mois prochain. Je laisse 
pousser la barbe, elle ms donnera de l'autorité, 


Il s'embarqua sur le Britannia le 28 mars suivant 


avec environ r 800 pêcheurs qui allaient s’enrôler 


sur les goëletles de Saint-Pierre et Miquelon. La 


veille, le Château-Lafitte en avait emmené autant 


avec l'abbé Belin comme aumônier, 

Naturellement, l’auteur de la biographie du 
P. Yves ne s'occupe que de son héros, non sans 
foire remarquer qu'il ne prétend aucunement insi- 
nuer par là que le P. Yves ait fait plus ou mieux 
que .son confrère. Les deux aumôniers, du reste, 
s’entendaient fort bien et s’aidaient mutuellement, 
ne pensant qu’à l’œuvre commune qui leur était 
confiée. 

Il s'agissait tout d’abord d'étudier la situation 
sur place et de voir comment l'œuvre pourrait s’or- 
ganiser. Le premier soin de nos deux pionniers fut 
de trouver un local pour réunir les marins, Ils 
installèrent une « maison de famille » dans un an- 
cien pensionnat abandonné depuis deux ans. Ce fut 
le berceau de l’œuvre en ces austères parages, Il 
s’agrandira plus tard, aura sa chapelle pour les 
marins et deviendra la propriété des « OEuvres de 
mer ». 

L'année suivante, le navire-hôpital complétera 
l'outillage de l’œuvre et ira porter sur les bancs de 


pêche, par son aumônier et son médecin, les secours | 


spirituels et corporels dont les gens de mer sont si 
dépourvus. Il portera aussi le courrier de France et 
rendra le service inappréciable de mettre en relation 
avec leurs familles ces braves gens que l'Océan 
sépare de ‘tout et qui souffrent de ce pénible isole- 
ment. Rien ne réconforte comme de se sentir aimé; 
les lettres de ceux qui nous sont chers,.en semant 
la joie dans le cœur, y déposent aussi des germes 
de force qui rendent l’accomplissement du devoir 
facile et même agréable. 

Déjà, en cette année 1895, malgré l'organisation 
incomplète, il se fit un bien considérable dans la 
maison de famille. Les pêcheurs y venaient volon- 
tiers, sûrs du bon accueil et de se trouver là comme 
chez eux. F 

Le P. Yves, pour ne parler que de lui, était tout 
entier à leur disposition. Pendant l'après-midi, de 
x heure à 6 heures, il allait voir ses clients du côté 
du port, écoutait leurs doléances, les consolait, les 
encourageait et ne se retirait qu'avec l'assurance 
qu'ils viendraïent le soir à la « maison de famille », 
de 7 heures à ro heures. Alors, là, au milieu de cen- 
taines de marins, fumant, criant, jouant, écrivant 
ou lisant, on le voyait allant de groupe en groupe, 
parlant à tous en leur langue maternelle, donnant 
à tous, avec son bon et large cœur, le mot qui 
redresse, qui réconforte, qui remet dans le droit 
chemin: et il ne les laissait pas partir sans avoir 
fait la prière en cammun et sans la clôturer par une 
courte allocution appropriée, sans frais d'éloquence, 
mais qui apprenait à devenir meilleur. a ao 

Voici, du reste, comment le P. Yves décrivait le 
genre et le fruit de cet apostolat dans une lettre du 
27 avril au P. Picard: 


Nous n'avons pas un instant à nous depuis notre 
arrivée, Les marins viennent rombreux,, et nous nous 
éfforçons de leur faire le plus de bien possible, Grâce à 
Dieu, nos efforts ñe sont pas vains, beaucoup de pêcheurs 
préfèrent la maison de famille à l'auberge. Ici, ils 
s'amusent et font leur correspondance sans rien dépenser. 
Mais, ce qu'il y a de-mieux, plusieurs s'approchent des 
sacrements ; il ne se passe pas de jour que nous n'ayons 
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des confessions, 
années. [..] \ 

Nous rencontrons, généralement beaucoup de bonne 
volonté, mais aussi beaucoup d'ignoronce chez ces braves 
gens, En définitive, le bien n'est pas si difficile à faire 
que je me l'étais d'abord figuré. Un des vicaires de Saint- 
Pierre me disait ces jours derniers : 

— On s'aperçoit du bien que vous faites iei, ce n’est 
pas du tout eçomme les années précédentes. Nous ne 
pouvions pas sortir sans être injuriés sur les chemins, 
quand les pêcheurs étaient ici. Maïntenant, tout le. monde 
nous salue. 


dont quelques-unes de plusieurs 


La campagne de pèche se term'ne généralement 
dans la première quinzaine d'octobre. C'est déjà 
l'hiver em ces rudes régions. Les goéleltes désarment 
el les marins retournemt en France. Le P. Yves quitta 
Saint-Pierre bon dernier, le 26 octobre, satisfait de 
cette première expédition, très consolante pour son 
äme d’apôtre, arriva à Paris vers le milieu de 
novembre. 

H me se doutait pas de ce qui l’attendait. 


À peine rentné à Paris, 6crit-ik le 18 novembre, après 
avoir recu la bénédiction de mon supérieur [le P. Vin 
eent de Paul Bally] eb ses embrassements, : 

— Vous arrive» à temps, me dit-il. Quand j'ai reçu, 
ce matin, la dépêche [du Havre] qui vous annonçait, je 
me suis dit : Voilà Fhomme qu'il me faut. 

Es il me demande aussildt si um voyage à Madagascar 
me uv'effraye pas, qu'il ne veut nullement me Fimposer, 
mais que je lui ferais bien plaisir de l'accepter. 

- Evidemment, je n'ai pas fait de difficultés ; j'ai accepté 
gaiement en lui disamt que j'étais comme le soldat du 
cenlurion. 

En conséquence, arrivé à Paxis dimanche soir, je pars 
pour Marseille mardi soiw cet je m’embarque mereredi 
soie, Vingt jours de traversée pour aller, autant pour 
revenir, et ume huitaine- de jours à rester là-bas. Nous 
devons rapatrier. 00 malades et: 500 çeonvalescents. [..] 
Prie bien pour moi et obliens-moi de me sanotifier en 
travaillant au salut des autres. 


Singulières vacances que celles-là |! surtout après 
la campagne sous l'âpre climat de l'iloet de Saint- 


Pierre. Ce n'était, certes, pas un voyage d’agré- 
ment qu'on lui proposait. Après les glaces po- 
taires, les chaleurs - (tropicales. Mais aucune consi- 
dération personnelle n'’arrêtait son zèle. et son 


esprit d'’obéissance. C'était une nouvelle occasion 
de servir Dieu et son prochain : cela lui suffisait. 

IL fut de retour à Paris à la fin de janvier 1896, 

Restaient environ six semaines: ayant. la seconde 
expédition pour Terre-Neuve ; il les consacra à 
l'évangélisation de ses chers Terre-Neuvas. Sans 
désemparer, le soir. même de son arrivée à Paris, 
il part pour Saimt-Servan, où se clôturait une des 


retraites des marins, car on:‘leur prèéchait des re- 


traites, et même des retraites fermées, IL avait 
projeté de donner celle de Tréguier en’ décembre 
précédent, mais il en fut paire par le voyage 
RUE de Madagascar. 

Tous’ lés ans, plusieurs retraites de marins s’or- 
stat “ainsi en Bretagne et dams les Flandres 
françaises. Le P. Yves aimait beaucoup ce genre 
d’apostolat, qui faisait un bien profond et durable. 
Nous le voyons s’y adonner avec ardeur dans 
lFentre-deux dés campagnes de pêche, à moins 
que d’autres missions ne lui soient gssignées, comme 
à Madagascar en 1895, en Chine et au Japon en 
1900, où à moins qu'il ne soit désigné pour ac- 
compagner se pèlerinage de Noël en Terre 
Sainte. 


| En somme, e ds NE son _— de soi 
| disant vacances en courses ao Le dans le 


divers. .centres, d'armement. Sa retraite annuelle 
lui était le seul repos qu’il s’accordât. Repos, ou 
puisque Notze-Seigneur y invite en disant Requie: 
cile pusillum, veposez-vous un peu, mais combie 
actif intérieurement, et fécond pour l’apostolat ! C'e 
bien ainsi que l’entendait le P. Yves. À un de se 
retours, de. Terre- Neuve, prévoyant les occupation 
de l'hiver, il écrivait, : | 


[.….] Je eommencerai par faire une retraite de huit joux 
pour mon propre compte, afin de me retremper dans I 
ferveur. « Celui qui voyage beaucoup se sanetifie rare 
ment », dit | Imitation. I est vrai que je voyage: pou 
là sanctification des autres el que je tâche de ne pa 
trop négliger la mienne, mais il y à bien quelques peti 
accrocs par çi, par là. Ce qui me console, c'est que 
marche. toujours. selon l'obéissance. [...l Priez pour moi 
afin que je fasse une excellente retraite et que j'en tin 
une bonne provision de sainteté Rare l'année et. le real 
de ma vie. 


| 
Malgré tout, les forces humaines me sont 2 
inépuisables. Après une douzaine d'années de © 
intéressant ministère parmi les pêcheurs de Terre 
Neuve ou d’islande, le P. Yves dut être mis a 
repos, où plutôt à un travail moins accablant, dé 
1907 à 1912. Pendant cinq ans, il fut affecté e É 
mission d'Angleterre avec résidence à Londres, où 
tout en aidant ses confrères dans le ministèr 
paroissial, il eut l’occasion de se perfectionne 
dans la connaissance de la langue anglaise, 
Mais le missionnaire des marins avait la nos 
talgie de ses anciens clients. Dès qu’il se senti 
assez ‘ vigoureux, il demanda comme une gräe 
de retourner à ‘“Yerre-Neuve. Ses vœux  furen 
exaucés em 1912 et en 1913. s 
Cet article me peut s’attarder aw détail de ce 
expéditions. Elles se ressemblent dans le fond! 
tout en se distinguant les unes des autres part 
aventures particulières, tantôt dramatiques, tan! 
plaisantes. Le P. Yves eut sa bonne part € 
unes et des autres. Le terrible naufrage de 189 
l’échouage moins dangereux, mais émotionnant, € 
1897, Sur les côtes de Sicile, en allant à Jérusæ 
lem, la randonnée sur les rives du French shore pat 
des moyens de fortune en 1899, l'émouvante cam: 
pagne. de, Chine en 1900, l'eraprisonnement dan 


les glaces d'Islande en 1902, et tant d’autres 
péripéties, tout cela est brièvement, mais viv 
ment, raconté par le biographe. Avec simplicit 


et sans y prétendre, il sait mettre en valeur la 
dace tranquille du P. Yves, que rien ne décom 
certait, que le danger même semblait attirér 
qui se jetait xülontiers dans la mêlée quand i 
s'agissait de sauvegarder les droits de Dieu ou. 
bien des. âmes, comme em 1906, lors du croc 
lage des églises pour les fameux Ro 
il eut l’occasion de recevoir des coups el. Êé le 
rendre, copieusement. C’est à lire. 
Sans insister davantage, il ne sera tail 
cependant, de mettre Fer cette revue documen 
laire le tableau des aumôniers qui, soit à 
des navires-hôpilaux, soit à terre dans les « m 
sons de famille », s'’occupèrent, dans les eaux @ 
Terre-Neuve et dans celles d'Islande, des OEuvr 
de mer pendant les trente premières années 
leur existence. Les lacunes qu'on remarquera 
ce qui concerne l'Islande viennent de ce q 
d'une part, la maison de famille n'y fut insla 
qu’en 1gor, et que, SAS LL æ le 
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TERRE-NEUVE 


frage du Saint-Paul, le second navire-hôpital fit 


défaut pendant plusieurs années (x). 


(x) Ce tableau documentaire, publié par le Bulletin 
des « OEuvres de mer » de 19830, permet de voir d’un 
coup d'œil les services rendus: par les navires-hôpilaux : 


EFFECTIFS Malades p : Produits 
ANNÉES 2" — hospi- pes A de pôche 
Voiliers.  Chalutiers. (alisés. ‘ Le "(en tonnes). 
1897 4 36x 19 128 57 31 263 
1898 5 398 35 385 92 29 933 
1899 5 705 34 325 102 36 130 
1900 5 g18 6x 608 117 39 707 
1901 6 214 7h 530 207. 37 863 
1902 6 774 197: M2 029 315 l2 72 
1903 -7 474 297 171L 184 21 896 
1904 6 949 5 M 1 853 425 19 299 
: 1905 - 6 734 58 832 223 22 632 
1906 6 605 qi 904 227 19 845 
1907 6 630 219 53 665 349 34 587 
1908 6 785 197 r> I OÿI 288 4x 592 
1909 6 454 797 77 1 367 287 - ba 2tg 
1910 6 098 520 br 879 257 65 890 
1911 6 704 255 70 1 447 420 * 36 273 
1912 6 838 379 99 2 334 707 27 663. 
1913 6 820 517 58 544 710 34 762 
1914 
1019 227807: 1010 62 m7 87 27 216 
1920 3337 1 208 53 - 702 159 30 446 
1991 3 207% & I IQ 30 ‘ 4ro 276 33 352 
1922 23/4951 1722, - 09 804 420 38 706 
1923 3980 r 225 55 499 684 : 
1924 4034 x 171 54 443 5ro 46 745 
1925 3868  r 148 65 - - 539 hx7 58 643 
1926 384r 1 872 58 72 403 70 885 
1927 3109 2088 68 725 455 56 502 
_1928 3081 x 954 59  : 486 495 
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| ANNÉES NAVIRE-HOPITAL MAISON DE FAMILLE NAVIRE-HOPITAL MAISON DE FAMILLE 
4595 R. P. Yves. Abbé Bélin. 
189 ; Abbé Bélin. R. P, Yves. [r. Eugène. ÿ 
1897 R. P. Bonaventure. R. P. Yves. Fr, Eugène. Abbé Gicquello. 
4:93 R. P. Bonaventure. R. P. Yves. Fr. Eugène. Abbé Gicquello. 
1899 R. P. Clair. R. P. Yves. Fr. Eugène, R. P. Bonaventure. 
1900 ° R. P. Bonaventure. Abbé d'Auvigny. Fr. Eugène. Abbé Silvent. 
1901 R, P, Barnabé, Abbé d'Auvigny. Fr. Eugène. Abbé Silvent,. KR, P. Yves. 
1902 R. P. René. Abbé d'Auvigny. Fr. Eugène. R. P. Yves, 
1903 Abbé Silvent. Abbé d'Auvigny. Fr. Eugène: R, P. Yves. 
1904 Abbé d'Auvigny. Abbé Silvent. Fr. Eugène. R. P. Yves. 
1905 Abbé Quélen. R. P. Charlés-Marie, Fr. Eugène, R. P. Yves. 
1906 R. P. Charles-Marie. Abbé Silvent. Fr, Eugêne. R. P, Yves. 
1907 Abbé Revel. R. P. Charles-Marie. Fr. Eugène. Abbé Silvent. 
1908 Abbé Crémon, R. P. Charles-Marie. Fr. Eugène. | Abbé Crémon. Abbé S lvent. 
1909 Abbé Crémon. R, P. Charles-Marie, Fr. Eugène. Abbé Crémon. Abbé Silvent. 
1910 Abbé Crémon. R. P. Marchet. Fr. Eugène. Abbé Remaud. Abbé Silvent. | 
1911 Abbé Lecrioux. R. P. Roch. Fr. Eugène. Abbé N.. Abbé Silvent. 
1912 Abbé Lecrioux, R. P. Yves. Fr. Eugène. R. P, Servaës. | 
1913 Abbé Lecrioux. R. P. Yves. Fr. Eugène. R, P,. Hildebert, | 
1914 (1) | Abbé Lecrioux. . Abbé Remaud. Fr. Eugène. Abbé F. | 
4915 Fr. Eug ne. 
1916 Fr. Eugène. | 
1917 Fr. Eugène. 
1918 Fr. Eugène. 
4919 (2) | Abbé Lecrioux, Fr. Eugène. 
1920 Abbé Lecrioux. L',, Eugène. 
121 Abbé Lecrioux, Fr. Eugène. 
4922 Abbé Lecrioux. Fr, Eugène. P. Le Roux. 
41923 Abbé Lecrioux. Fr, Eugène. 
11924 Abbé Courtois. M. Paul, officier de marine, 
(1) La campagne de 1914 fut interrompue par la guerre, De 1915 à 1419, la maison de famille fonctionna seule à Saint-Pierre, 
sous la direction du Fr. Eugène, pour les pêcheurs de l'armement local. 


(2) À partir de 1949, un seal navire-hôpital fit des croisières sur les Bancs de Terre-Neuve et en Islande. 


Le statut religieux des « Œuvres de mer ». 


Par la nature même de leur ministère, les aumô- 
niers des « OEuvrés de mer » devaient pouvoir agir 
sous toutes les latitudes et avec une certaine indé- 
pendance des Ordinaires du lieu, soit sur les navires- 
hôpitaux, soit dans les maisons de famille. [l en 
résulta, au début surtout, certaines difficultés d'ordre 
spirituel qu’il importait de régler, en vue du bien 
commun, au mieux des intérêts en jeu, tant du 
côté des vicaires et préfets apostoliques que du côté 
des “missionnaires eux-mêmes. Le Saint-Siège fut 
amené à s'occuper de cette question. Il le fit, au 
commencement de l'OEuvre, par l'intermédiaire de 
plusieurs de ses Dicastères: la Sacrée Pénitencerie, 
Fa Secrétairerie d'Etat, la Propagande, cherchant à 
sauvegarder l'autorité religieuse locale, tout en favo- 
risant l’action de cette œuvre nouvelle, très intéres- 
santé par elle-même, et qui, par sa généralité, son 
étendue et son objet très spécial, débordait le cadre 
des juridictions ordinaires. 

Finalement, en 1905, la Propagande dressa le sta- 
tut religieux des « OÉuvres de mer », en établis- 
sant {out d'abord, par l'Instruction Jam inde du 
ot décembre 1905, qu'elle dépendrait exclusivement 
de la S. Congrégation de la Propagande. 

Vingt articles, sous quatre titres différents, ex- 
pliquent ensuite le fonctionnement de l'OŒuvre, 
relativement : 

1, Aux maisons de famille et aux chapelles y 
annexées (titre I) ; ÿ 

2. Aux facultés et privilèges accordés aux aumé-. 
niers des OEuvres de mer, (titre Il) ; 

3. À l'usage de ces facultés (titre I) : : ; 

4. Aux devoirs et aux droits soit de ces mêmes 
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; eumêniers, soit des Ordinaires du lieu (titre I). 
2 Tout y est prévu jusqu'aux moindres détails. 


Un direteur spirituel général était constitué, à 
_& il appartenait de désigner les aumôniers des 
vres de mer, soit pour le service en mer Sur 
“les navires-hôpitaux, soit pour. le service à terre 
” dans les maisons de famille, et de leur conférer 
les droits, priviges et facultés prêvus par le. 
statut pontifical (art. 2). 
Cette Instruction était valable pour dix ans. 
Elle fonctionna ainsi, pour la plus grande satis 
faction de tous, de 1905 à 1915. En 1915, là Pro- 
… pagande la prorogea de vive voix pour ‘la durée 
la guerre, mais sans effiencité pratique, puisque, 
. pendant la guerre, les Œuvres de mer étaient sus- 


a ndues faute d'objet: puis, le 3 avril ro1ù, la 
x pus à renouvela la durée de son Instruction 
un autre décennat. 
Une lettre d'envoi, faite au nom de Pie X par 
. Je cardinal Goiti, préfet de. la Propagande, avait 
transmis celle Instruction, en 1905, au P. Emma- 
| nuel Bailly, supérieur général des Augustins de 
l'Assomption, qi était ainsi constitué directeur 
général spirituel de l'Œuvre. Môme transmission, 
en xo10, de la part de Benoît XV, par le cardinal 
Van Rossum, successeur du cardinal Gotti, au 
= P, Joseph Maubon, vicaire éral des Assomptio- 
… ! nistes, après la mort du P. uel Bailly. 
En r929, d'autres dispositions ont été prises, 
relativement au statut religieux de l'Œuvre, sur 
. le désir mème de la Société des Œuvres de mer, 
sé  préoccupée de sauvegarder la neutralité de ceux 
" qu'elle assiste, et l'Instruction Jem inde n'a pas été 
renouvelée. On espère arriver aux mêmes résul- 
… tais sans l'aumônier général de qui dépendaient les 
_ aumôniers particuliers des navires-hôpitaux et des 
._ maisons de famille. Un exercice de trente années 
de ce ministère a établi une pratique et une tra- 
"dition qui, pense-t-on, pourront être maintenues 
_ per lès autorités religieuses locales, sans l'orga- 
_nisme particulier qui avait fonctionné jusqu'à 
présent et qui paraît moins nécessaire qu'au début. 
L'amélioration matérielle des pêcheurs de haute 
mer a fait incontestablement de grands progrès 
| depuis trente-cinq ans, et le Conseil d'administra- 
tion de l'Œuvre, composé de bons catholiques, 
_ inspire toute confiance pour un avenir toujours 
2 - meilleur, Toutefois, la préoccupation de neutralité 
Æ _ qi est à la base de la nouvelle organisation sent 
| peut-être un peu trop le laïcisme et laisse planer 
quelque nuage inquiétant sur une œuvre dont 
D series première, très philanthropique d'ail- 
F leurs, fut foncièrement religieuse, Ce n'est pas 
sans un sentiment pénible que l'on y constate Ja 
E - défense de distribuer aux marins les journaux 
franchement catholiques, sous prétexte de ne pas 
tenter les feuilles adverses d'en faire autant, Espé- 
A «4 Fons quand mème que l'esprit primitif n'en sera 
La pes éliminé, et que nos pêcheurs. de haute mer — 
qi se recrutent principalement parmi les popula- 
tions chrétiennes de Bretagne ou des Flandres — 
See À entretenus non seulement dans le sousi 
_ d'améliorer leur sort matériel, mais encore dans 
| celui plus important de vivre de leur foi et d'être 
fidèles à leurs pratiques religieuses. 


Le prestige de l'apôtre. 


* 


— 
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_ - L'influence du P. Yves sur les marins Jui venait 
_ surtout de son zèle surnaturel et absolument désin- 
_ téressé. I avait besoin de se donner, comme d'autres 
ont besoin de se réserver. Il aimait les pêcheurs 
de haute mer pour eux-mèmes et cherchait à leur 
ER RTE RER 


être utile en toutes rotin sans ‘compte 
ses fatigues où sa tranquillité. Leur vie si dure, 
si pénible, émouvait son bon cœur. Non seule 
ment il s'employa de son mieux à améliorer leur 
sort durant la saison de pêche, mais il multiplia 
les démarches pour leur faire obtenir une pen- 
sion égale à celles des marins de l'Etat, et il 
y réussit. ; 

Naturellement, la moralisation de ces braves 
gens était son premier souci, « J'ai voulu leur … 
faire du bien », disait-il, et il savait pertinemment 
que le’moyen le plus ‘efficace était de les faire 
vivre en bons chrétiens, Ses instructions, ses en- 
tretiens particuliers, ses conseils personnels ne vi- 
saient pas à autre chose, Mais il avait la manière 
et ne forçait jamais la note. Sa parole pittoresque 
n'était jamais importune. 

— Débrouille tes lignes, mon ami, tu es assez 
grand pour savoir ce que tu as à faire, disait-il 
aux réealcitrants. ) 

Et malgré les résistances des obstinés qui n'avaient 
a jours le courage de ee avec de vieilles 
abitudes, il était bon quand même. Il ne rebutait 

e. Cette longanimité bienveillante, paler- 
nelle, venait à bout de tout. 

Il était devenu très populaire dans les milieux 
maritimes. Comme les pêcheurs de haute mer, 
inscrits maritimes, forment la réserve où les na- 
vires de guerre puisent leurs équipages pour les 
expéditions coloniales, le P. Yves, presque légen- 
daire parmi les marins, élait connu sur toutes « 
les mers. On en eut une preuve pendant la cam- 
pagne de Chine, La « Croix-Rouge » y avait or- 
ganisé ses services sanitaires avec, comme aumô- 
nier, le P. Yves, sous son nom: officiel de l'äbbé 

amon,. À Takou, l'abbé Hamon est invité un 
jour à bord du Rédouiable, vaisseau amiral com- 
mandé par le vice-amiral Pottier. Se promenant sur 
le pont avec les officiers, l'abbé Hamon entend les 
matelots se dire les uns aux auires : 

— C'est le P. Yves, c'est le P. Yves | 

Ce fut remarqué par le chef de l’escadre, qui, ne. 
connaissant que l'abbé Hamon, demanda des expli- 
cations. Celui-ci lui apprit sèn passé au milieu des 
marins. Dès lors, pour l'amiral comme pour tous 
les équipages, l'abbé Hamon disparut, et il ne resta 
plus que le P. Yves. 

C'était un nom dont le seul souvenir rame- 
nait au bon Dieu. 

Un ancien matelot qui allait mourir et refusait “a 
de se confesser, disait, à bout de résistance : 
Amenez-moi le P. Yves. Ah ! il était bon, 
celui-là Ï ; 

On ne put lui amener le P. Yves, mais il se con- 
fessa tout de même et fit une mort fort édifiante, 
en se souvenant de la bonté du P. Yves, reflet de 
la bonté de Dieu. ; 

Quand l'épuisement de ses forces obligea le 
P. Yves à renoncer à l'apostolat des marins, il 
ne se résigna pas à l'inactivité. Il se -prêtait volon- 
tiers au ministère de la chaire ou du confessionnal 
et ne refusait aucun appel à son zèle. Comme on 
lui témoignait quelque inquiétude pour ce sur: 
croît de fatigue : { 

— line faut pas penser à la fatigue, disait-il. 
Avant tout, suis apôtre. 

EH ne s'er ee que terrassé par la maladie, Les. 
derniers six mois de sa vie furent pénibles à fans 
nature, mais son âme, que la souffrance achevait 
de purifier, garda une sérénité pe dans 
pensée qu'elle allait recevoir la récompe ee 
vie toute consacrée : as cb au pro 
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ourlant la consolation de faire le pèlerinage de 
urdes avec lé & National » comme grand malade. 
S'il n'y trouva pas la santé, il y gagna, du moins, un 
accroissement de piété et d'abandon à Dieu, Ses 
mériles g'acerurent encore de la peine qu'il eut 
de ne pouvoir mourir au milieu de ses frères en 
religion, expulsés de leur couvent et réduits à 
vivre dispersés dans des appartements particuliers. 
L'hôpital fut d'abord son refuge, puis il fut recueilli 
dans une maison de retraite à Tréguier, pour les 
prêtres du diocèse de Saint-Brieuc, C’est là qu'il 
mourut le 5 janvier 1925. 


Notre-Seigneur Jésus-Christ aura fait bon accucil 
à l'apôlre des marins, lui qui vécut au milieu des 
pêcheurs de la mer de Galilée et les aimait assez 
pour choisir parmi eux ‘plusieurs de ses apôtres et 
même Je chef du collège apostolique, Pierre, son 
vicaire en ce monde, 

É, Dour. 
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QUESTIONS INTERNATIONALES 


Le problème des minorités 


Au cours de la séance du 81 mai 1930 de 
l'Académie des sciences morales et politiques, 
il a été donné lecture de la communication sui- 
vante du R. P. Yves ne La Brière (Séances el 
travoux de l’Académie des sciences morales et 
politiques, sept.-oct, 1930) : 


I. — Les termes du problème l'), 


Au, quatre-vingt-dix-neuvième chapitre des Sages 
et royales Economies d'Elat, exposant le Grand des- 
sein de République chrétienne et d'Etats-Uhis d'Eu- 
rope, qu'il attribue rétrospectivement à Henri IV, 
Maximilien de Béthune, duc de Sully, formule en 
ces termes les idées directrices du projet : 

« La dixième, d'essayer toujours, en toutes nou- 
velles unions de peuples et nations, soil par forme 
de gsujettion, infériorité ou supériorié, égalité de 
- droits et association, de bien reconnoistre les hu 
meurs, complexions naturelles et inclinations par- 
ticulières d'’icelles, afin de n'entreprendre pas légè- 
rement de conjoindre en un Corps d'Etat, par quel- 

| ques-unes des formes de gouvernement cy-dessus 
* spécifiées, ou autres, ceux qu'une aversion d'esprils 
. ou contrariétés des langues, lois et usances pust. 
rendre comme incompatibles, » 

Le conseil és, d'une haute sagesse, L'on doit 

. déplorer qu'il n’ait pas davantage inspiré les négo- 
ciateurs des trailés internationaux, lors de chacune 
des grandes redistributions de territoires dont fait 
mention l'histoire diplomatique, Toutefois, déjà 

utile et judicieuse au xvn° siècle, la reommanda- 

- tion doit prendre un caractère beaucoup plus im- 

| périeux en notre xa° siècle, en raison des diffé- 

_ rences préfondes qui existent, dans les idées et dans 
les choses, entre l'Europe d'’ancien régime et l'Eu- 

| contemporaine. Différehces qui tiennent à la 
fois aux conceptions politiques des gouvernants et 
aux dispositions psychologiques des populations. 


_ (1) Les sous-titres sont de l'auteur. 
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Durant le xvn® et le xvmn® siècle, en effet, l’incor- 
poralion d'une province à un Etat où prévalait une 
autre religion, une autre langue, une autre légis 
lütion Ou d'autres coutumes, ne suscitait pas les 
mêmes résistances, les mêmes litiges et les mêmes 
réactions qu'à notre époque, parce que les Etats 
d'ancien régime, malgré leur absolutisme apparent, 
ignoraient une Va des exigences qui sont peu à 
peu devenues générales dans les Etats du x1x° siècle 
et du xx°, L'Europe d’ancien régime ne considérait 
pas comme anormal qu'une même souveraineté 
politique rassemblät des provinces et des popula- 
tions différenciées par les lois, mœurs et coutumes, 
par la langue ét même par la religion, Ce dernier 
trait peut sembler le plus paradoxal à une 
époque où régnait le principe trop fameux: cujus 
regio ejus religio, Mais, dans le cas d’'annexion 
d’une province nouvelle par trailé diplomatique, le 
principe devenait l’objet d'une dérogation explicite 
et avouée, comme il arriva pour les libertés reli- 
gicuses et la propriété ecclésiastique des luthériens 
d'Alsace dans la France de Louis XIV, puis pour les 
mêmes franchises des catholiques de Pologne dans la 
Prusse de Frédéric IL et la Russie de Catherine II. 
Une domination étrangère semblait done moins 
insupportable, comme n'introduisanit que peu de 
changement dans ce qui touchait immédiatement 
à la vie quotidienne des populations, Il n'existait 
alors ni langue officielle et obligatoire, ni uniformité 
juridique et législative, ni conscriplion militaire 
universelle, ni école publique créée ou contrôlée par 
l'Etat, 

Au contraire, dans l'Europe contemporaine, la 
langue officielle, l'unité juridique et législative, le 
service militaire universel et obligatoire, l’enseigne- 
ment créé par l'État, ou contrôlé par l'Etat, sont 
des institutions auxquelles la plupart des communau- 
tés politiques attachent une suprème importance. Il 
en résulle donc une gravité encore inédite pour les 
litiges concernant les groupes de population dont la 
langue, les coutumes juridiques, les tradilions eth- 
niqués, les croyances religieuses seraient différentes 
do celles qui ont pour soi la majorité du pays et 
qui sont prépondérantes dans l'Etat, 

Le problème devient, aujourd'hui, d'autant plus 
délicat que les populations, à leur tour, manifestent 
des exigences et susceplibilités qui n'étaient point 
communes dans les siècles précédents, La renais- 
sance du sentiment national, appliqué à la grande 
et à la petite patrie, la divulgation universelle du 
principe des nationalités, la proclamation absolue et 
indistincte du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, donnent une âpreté inédite aux questions: 
soulevées par les litiges entre majorilé ct minorité 
d’un même pays, à propos de la langue, de l’école, 
de la caserne, de la législation religieuse ou civile. 
Ainsi ont pris naissance des conflits irritants et gé- 
néralisés que l’on aurait à peine soupçonnés à 
d'autres époques de l’histoire. 

La solution d'ensemble que les vainqueurs de la 
Grande Guerre ont voulu donner au problème fut 
de consacrer et d'appliquer, autant que possible, 
dans la redistribution des frontières et des souve- 
rainetés le principe lui-même des nationalités. De 
nouveaux Elals furent créés, d’autres Elats furent 
démembrés où remembrés pour faire concorder, mo- 
ralement parlant, la frontière politique des souve- 
rainetés nationales avec la frontière psychologique 
des populations. Mais la solution ne fut pas uni- 
versellement efficace, à beaucoup près. Le principe 
des nationalités fit surgir aulant de questions nou-. 
velles qu’il en régla d’anciennes, D'abord, les Puis- 
sances contractantes jugèrent impossible d'aller jus- 


: 


cipe: tantôt à cause de redoutables égoïsmes poh- 


* cause de considérations parfaitement sérieuses, équi- 
tables, de bien public et d'intérêt commun. En 
outre, dans mainte région de l'Europe et de J'uni- 
vers, la compénétration des peuples divers est si 
enchevêtrée que nul tracé de frontière n’est mar 
ginable entre deux Etats sans que subsistent, à 
droîle et à gauche de la ligne de démarcation, cer- 
tains éléments plus ou moins notables de popu- 
lation qui, par la langue, la religion ou les tradi- 
tions historiques, diffèrent du gros de là popula- 
ion À laquelle ils se trouveront incorporés. Bon 
gré, mal gré, Je principe des nationalités subira des 
-dérogations. Bon gré, mal gré, il existera, dans bon 
nombre d'Etats, une ou plusieurs minorités nelite- 
ment différenciées. Tel sera l'un des problèmes épi- 

; heux de In vie imlernalionale dans Je monûe eon- 

temporaîin: le même problème, en subslance, dont 

! parait déjà Sully. Problème de faire vivre sous 
une autorité commune « ceux qu'une aversion d'es- 

_ prits ou contrariétés de langues, lois et usances pust 
rendre conmme incompatibles ». 

1j importe, en pareil cas, d'obtenir que la situa- 
tion ne devienne ni trop douloureuse pour la popu- 
lotion minoritaire ni trop dangereuse pour la: Puis- 
sance souveraine, On devra donc garantir les fran- 
Chises et libertés de la nrinorité en des conditions 
qui puissent utilement a æassurer, Divers traités 
diplomatiques des derniers siècles contenaient des 
stipulations à cet égard, et même préfiguraient par- 
fois ce que nous appelons aujourd'hui une protec- 
tion  interpationale des minorités, Cilons, par 
exemple, le cas des communes catholiques rattachées 
| an canton de Genève et auxquelles l'Europe orga- 
| nisée de 1815 procura une utile sauvegarde pour la 
liberté religieuse et le patriolisme eoclésiastique. 

Maïs, à notre époque, ce qui avait eu précédemment 

un caractère tout exceptionnel a trouvé son applica- 

tion beaucoup plus étendue dans un nombre im- 

portant de nouveaux Etats ou d'Etats plus ou meins 

_ ransfonmés au nom même du concept et du droit 

des nationalités. 


af 11. — Les textes en vigueur. 


- “A vrai dire, on ps si les Etats ef les peuples 
” sayaient comprendre judicieusement leurs propres 
‘intérêts, se passer d’un régime de protection inter- 
nationale. La plus élémentaire sagesse politique 
s'unit, en effet, aux considérations d'équité morale 


à respecter la religion, la ‘langue, les traditions 
ethniques de chaque groupe de population qui leur 
est incorporé poliliquement et dont la religion, la 
langue et les traditions difflrent de celles de a ma- 
jorilé du pays. Or, ce resnect des franchises 16gi- 
times de la minorité, On peut Île garantir par la 
loi nationale de T'Etat lui-même auquel est agrégée 
la minorité, ce qui. supprime toute complication 
-. extérieure. 
La Confédération helvétique, en ‘sa condition 
- actuelle, nous donne, sous ce rapport, un exemple 
_ mémorable. Suisses de langucs allemande, de Hingue 
. française et de langue italienne, Suisses de religion 
protestante ou de réligion æatholique, entre canton 
. ét anton, où À T'inlénieur du même canton, 
jouissent ensemble des mêmes franchises légules, de 
. Ja même concorde æivique et’ religieuse, et pro- 
_ fessent mn égal loyalisme envers la patrie commune, 
Aueun ‘besoin de rechercher des tutelles étrangères 
_ ni de recourir aux organismes äintenationaux. 


CE RUE À ue, pe. en 


qu'au ‘bout des applications concévables du prin- 
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DR te ire 
Chaque groupe de : opulition, au sein de la com- ! 
saumauté mationale, exerce Ja Jiberté dans la loi. 


fiques que J'on n’osait point contrarier, Aantôt à. 


ct de droïture chrétienne pour inviter les Puissances : 


Voilà quel serait l'idéal à désirer partout. | 
Néammoins, à] faut avouer que c'est 1 un id: 
cncore bien lointain. C'est précisément parce 
les dispositions mutuelles de la majorité et des mi-. 
uorités, dans la mouvelle Europe, sont loin de. 
s'inspirer d’une confiance et d'une concorde exem- : 
plaires qu'il a été reconnu indispensable, pour : À 
biliser Ja paix, dé procurer à un certain nombre de 
minorités inquièles une sauvegarde internationale, 
un recours possible contre l'Etat dont elles sont les. 
ressortissantes. La siluation morale ne peut se com-. 
parer, pour ælles, aux conditions politiques où la 
Suisse est parvenue après des siècles d'histoire ef / 
une laborieuse expérience. 
Aussi devons-nous considérer le régime de pro- | 
tection internationale tel qu'il est aujourd’hui en. 
vigueur, Il ne figure pas, quant à son principe, 
dans le Pacte de la iété des Nations. Il est \ 
déterminé par un certain nombre de traités, con-. 
ventions, déclarations, visant les minorités ethniques, 
religieuses et linguistiques, de seize Elats européens." 
neltement spécifiés, Jusqu'à ce jour, la ection 
internationale garde le caractère d’un privilège tuté- 4 
laire, ou d’un régime d'exception, ou d’un remède » 
à des situations délicates et douloureuses. Elle ne - 
constitue pas, malgré sa diffusion, une règle uni- 4 
verselle du droit international contemporain. 4 
Neuf Etats sont liés par les stipulations des traités. 
de Versailles, Saint-Germain, Neuilly, Trianon et 
Lausanne, qui placent sous Ja garantie de la Société N 
des Nations Jes libertés promises par ces mêmes 
Puissances à leurs propres ressortissants, lorsqu'il 
s’agit de personnes appartenant à des minorités de“ 
races (terme employé ici dans un sens large, usuel, 
nullement scientifique), de langue «æt de religion. 
Ces neuf Elats se nomment: d'Autriche, la Bu- 
garie, la Grèce, la Hongrie, la Pologne, la Rou- 
mnanie, la Tehécoslovaquie, Ja Turquie, Ja Yongo-M 
slavie. Cinq autres Etats sont liés par des déclara 
tions sur le même objet, avec même garantie : 
Albanie, Estonie, Finlande (pour les îles d'Aaland), 
Lettonie, \ Lituanie, Enfin trois Elats, dont l'un n'as 
pas été nommé dans les -lisles précédentes, sont Jiés 
par voie «de convention, toujours sur le même abjet, : 
avec même garantie : l'Allemagne et la Pologne, 
pour la Haute-Silésie, et la Lituanie pour le feuri- 
toire de Memel. = ; : NL. 
Acquisition de nationalité, droits à la vie, à la 
liberté individuelle, à la liberté des oultes, à l'égalité ! 
civile, à J'usage de la langue minoritaire, droit N 
enfin à participer au bénéfice des fonds publies des- 4 
tinés à «des buts d'éducation, de zeligion et de .cha- # 
rité, telle est Ja matière des garanties contenues dans * 
chacun de «es actes, internationaux, sans préjudice # 
de quelques autres, franchises Jocales, visant des # 
situations particulières. 
Si importantes «et si intéressantes que soient Jes 
garanties promises par des dexies diplomatiques, deux 
kimitations essentielles en -circonserivent prudem- W 
ment da portée, D'abord, aueun ilexle ne mentionne 
expressément les minorités «elles-mêmes, mais seule- 
ment & des personnes » apparlenant à des minonit 
de race, de religion ou de langue. On évite ain 
de paraître considérer la mminonité, en tant. que tellé, 4 
comme une sorle de corps primilégié, ayant n 
activilé parfaitement étrangère à «celle de la commu: 
mauté politique «dont elle «est membre, Secoude# 
xéserre, encore plus importante: les texles 4 
matiques dont nous venons de parler ont 
objet cerlain de remédier à des abus possibles et le. 
faciliter ainsi l’incorporation de minorités à la & 
munaulé politique, imais non ‘pas du tout de 
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droit est précisément un moyen de favoriser le loya- 
lisme envers l'Elat, auquel chacun se trouve. pali- 
tiquement rattaché. En 1922, la troisième Assem- 
bléo de la Société des Nations, qui détermina et 


perfectionna Ja pr pour le règlement d'af- 
faires de cette , dnsisla d'une manière vigou- 


reuse « sur le devoir qui incombe aux personnes 
«appartement aux minorilés de race, de religion ou 
de langue, de coopérer en ciloyens loyaux avec la 
mation à quelle ils appartiennent maintenant ». 
Le Secrétariat généml de Genève devra aider le Con- 
seil non pas seulement à discerner les justes plaintes 
ventes des milieux minorilaires, mais aussi à con- 
tuôler pomument les membres des minorilés « rem- 
issent leurs devoirs envers leurs Etats respectifs ». 
est lo sens du régime aotuel de protection inter- 
nationale des minorilés, 


II. — La procédure actuelle. 

: Quant uux différences d'opinions touchant la 
portée de celle instilution dans le développement à 
venir du droit des , elles s'affinment à propos 


surtout de la procédure aujourd'hui en vigueur et : 


des modifications ou des extensions éventuelles que 
réclamerait (ou ne réclamerait pas) celle procédure 
internationale. 

… Jusqu'à da résolulion adoptée à Madrid, le 1x3 juin 
1920, la série des démarches se présentait de ln 
ms suivante, 

Les membres d'un groupe minoritaire qui ont à 
faire valoir un grief sérieux, dont ils n'ont pu 
obtenir le redressement par les autorités nationales, 
adressent au Conseil de la Société des Nations, à 
Genève, une pélition molivée, 

Cette pétition est soumise par le secrélaire géné- 
ral à l'exumen de la section des minoritfs, pour que 
l'on opère un premier triage entre pétitions rece- 
vables et pétitions qui ne pourraient, en raison du 
fond ou de la forme, êlre décemment et raisonnable- 
ment communiquée, au Conseil de la Société des 
Nations. 

Après quoi, toute pétilion recevable est transmise 
sans commentaire au gouvernement intéressé, pour 
que celui-ci, dans le délai de deux mois, fasse par- 
venir à Genève ses explications et justifications per- 
tinentes. 

Pélition minoritaire et observations du gouverne- 
ment intéressé doivent être alors soumises à l'exa- 
men du Conseil dès sa plus, prochaine session, Pour 
chaque affaire de ce genre, le président en exercice 
choisit deux autres membres du Conseil qui soient 
notoirement désintéressés dans le lilige, et qui for- 
meront, avec lui-même, le Comilé des trois, C'est 
Je Comité des lois qui aura Fe mission d'étudier, 
d'apprécier et de conclure. En fait, le Comité des 
trois agit discrètement, par vole de coneïliation, en 
Hménageant les amours-propres nationaux et en sug- 
gérant au gouvernement int les solutions apai- 
QU 
$ iuorilaires, 
: Enfin, à la session suivante, le Conseil entendra 
es conclusions du Comité des trois, les adoptera 


utant que besoin sera, ordonnera les communi- 
ions et démarches officielles qui  paraîtraient 


ser | | p la sécession 
surer contre la crainte du 


ntes qui retirerqnt tout objel sérieux aux doléances 


les modifier, selon ses propres lumidres, ef, 


+ 


œ qui pourait humilier {ant soit peu leur 
fierté mationule, Mais de nombreux et salulaires 
wmendements ont té obtenus sans tapage, grâce à 
l'action discrète du Comilé des trois el à sa procé- 
dure amiable de conciliation, I1 n'est pas impos- 
sible, en effet, à des. diplomates experts de faire 
comprendre à un gouvernement que son évident 
intérêt sera de remédier lui-même à des abus fà- 
cheux et d'éviler une publicité dommageable à son 
bou renom dans le monde, pourvu que la solution 
ne lui soit point imposée par une sommation mor- 
lliante, On pourra donc procurer ainsi de réelles 
sauvegardes au droit des minorités, lout en faisant 
déclarer par le Conscil que l'incident est clos, et 
que la pétition minoritaire n'a plus d'objet, Pareille 
xméthode est assez conforme aux postulats nuancés 


-de la psychologie et de la sagesse internationales. 


Néanmoins, et précisément en divers milieux 
internationaux, il exisle un fort mouvement d'opi- 
uion pour considérer cette procédure comme radi- 
culement insuffisante et pour prôner une autre 
méthode Qui donnerait des salisfactions benucoup 
plus efficaces aux requêtes éventuelles des minorités 
plaignanies, 

Le but serait, en définitive, de créer à Genève une 
Comumission permanente pour accueillir les pélitions 
minoritaires dès qu’elle se présenteraient, et, après 
examen, pour proposer au Conseil les solutions dési- 
rables, . Devant cette Commission, la procédure 
deviendrait publique et contradictoire, entre repré- 
sentants qualifiés de la minorité plaignante et délé- 
gués officiels du gouvernement mis en Cause, Toute 
crainte aurait alors disparu pour les groupes mino- 
ritaires de vois escamoter leurs doléances légitimes 
grâce à des traclations mystérieuses et à quelque 
arrangement diplomalique entre divers potentats 
soucieux d'étoulfer les requêtes jugées embarras- 
santes, 

Telle fut déjà la tendance sur laquelle le Conseil 
de la Société des Nalions se trouva Convié à donner 
un avis décisif lorsqu'il fut saisi, le 6 mars r929, de 
deux requêtes, l’une du représentant de l'Allemagne 
et l'autre du représentant du Canada, concernant 
la procédure applicable aux pétitions minoritaires 
et visant à perfectionner l'exercice des garanties 
reconnues aux minorités. Le (Conseil, après un 
sérieux échange de vues, où s'affirma la diversité des 
sentiments, Chargea le représentant du Japon, 
M. Adatoi, avec le représentant ,de l'Espagne, 
M. Quinones de Léon, et celui de la Grande-Bre- 
lagne, Sir Austen Chamberluin, d'étudier mûrement 
le problème et de présenter ensuite un projet nou- 
veau qui pôût rallier l'unanime adhésion des membres 
du Conseil, Ce programme fut suivi, et le rapport 
de M, Adatei et de ses deux collègues fut soumis, 
les 6, 7, 8 et 1x juin ro29, aux délibérations du 
Conseil, à Madrid, durant la cinquante-cinquième 
session. Le débat eut pour issue la résolution du 
15 juin ro929, qui fixe l'état présent de la procédure 
internalionale en matière de protection des mino- 
rités. 

L'essentiel est que le Conseil aura gardé, quant 
à la substance, toute la procédure déjà en vigueur, 
sans order une Commission permanente et sans : 
admettre aueun débat public et contradictoire. Mais 
il a perfeetionné la dure existante par de tels 
bio que l'on ne soit plus en droit de soup- 
çonner raisonnablement un escamotage malhonnète 
où trop habile de certaines pétitions minoritaires 
estimées encombrantes par les diplomalies et. les 
gouvernements . 


La résolution du 13 juim r929 décide, par exemple: + & | 


que si une pétition est écürlée de prime abord, 


de |. comme irrecevable, le Secrétariat de Genève devrd 
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en informer le pétilionnaire et lui indiquer le mo- 
tif de l'irrecevabilité. Après communication au Con- 
seil de la pétition minoritaire et des observations du 
gouvernement intéressé, le président du Conseil 
pourra, en certains cas, s’adjoindre quatre autres 
membres du Conseil, et non plus seulement deux, 
pour examen de l'affaire ; il y aura donc, en ce cas, 
un Comité des cinq au lieu du Comité des trois. 
Le Comité des trois ou des cinq est invité à se 
réunir hors des sessions du Conseil pour aviser sans 
retard aux conclusions opportunes, Lorsque le Co- 
milé des trois ou des cinq aura terminé une affaire 
à l'amiable, sans réclamer aucune démarche publique 
du Conseil, ce résultat devra être consigné, avec 
pièces à l'appui, dans une lettre adressée à tous les 
membres du Conseil, Une fois-par an, le Secrétariat 
général réunira, dans un répertoire d'ensemble, tous 
les documents de cetle catégorie. La communication 
officielle au publie des conclusions motivées du 
Comité des trois ou des cinq pour chaque affaire 
_ non dévolue au Conseil aura lieu chaque fois que 
les gouvernements intéressés y consentiront, Enfin, 
chaque année, le Secrétariat général publiera, au 
ciété des Nations, une sfa- 
_Ustique récapilulative: nombre des pétitions parve- 
nues à Genève ; nombre de celles qui furent déclarées 
irrecevables et de celles qui furent transmises ; 
nombre des comités constilués et des réunions 
tenues par eux pour examen des pélitions ; nombre 
des pétitions dont l'examen a été clos par le Comité 
des rois ou des cinq et de celles qui ont déterminé 
une intervention ultérieure du Conseil. Les parti- 
sans de la commission permanente et de l'enquête 
contradictoire n'abandonnent pas leurs revendica- 
tions, mais ils avouent, du moins, qu'un grand pro- 
grès a été accompli dans le mécanisme en vigueur, 
pour lui assurer un fonctionnement utile et honnête. 


IV. — L'utilité du système. 


A propos de ce régime de proteclion internatio- 
nale des minorités, la remarque qui paralt devoir 
s'imposer à tout esprit non prévenu est la différence 
qui exisle, dans la condition des minorités de race, 
de langue ou de religion, entre l'Europe d'aujour- 
d'hui et l'Europe d’avant-guerre. L'Europe d'avant- 
guerre ne connaissait aucun recours inlernational 
pour aucune catégorie de minorités mécontentes, et, 
cependant, la proportion de groupes minoritaires 
soumis à une domination considérée par eux comme 
étrangère et oppressive étail tout autrement considé- 
rable que dans l'Europe d'aujourd'hui. Les exemples 
les plus mémorables, entre beaucoup d'autres, furent 
ceux des Alsaciens et Lorrains soumis à la domina- 
tion allemande, des Polonais soumis à la domination 
russe el à la domination prussienne, des Finlandais, 
des Estoniens, Lettons et Lituaniens soumis à la 
domination russe, des Roumains, Croates et Slo- 
vaques soumis à Ja domination magyare, et des 
Tchèques et Slovènes soumis à la domination autri- 

chienne. Dans l'Europe actuelle, les cas de ce 
genre n'ont point partout disparu, mais ils sont 
devenus incomparablement moins nombreux, Dans 
seize Etats européens fonctionne aujourd'hui le 
recours international que nous venons de décrire. 
Son principal avantage est d'ordre préventif, La 
“possibilité, pour les éléments minoritaires, de mettre 
en mouvement une telle procédure, les ennuis qui 
en résulteront inévitablement, avec plus ou moins 
de gravité, pour le gouvernement intéressé, ne 


PS peuvent manquer de créer, en bien des cas, un 
. respect humain salulaire, le souci légitime, chez les 
_ dirigeants de l'Elat, de ne pas se trouver exposés 
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[a des doléances a sérieuses et “trop évidemment 
justifiées, aulant de causes qui tendent efficace 
ment à préserver les minorilés de vexations vrai-w 
ment douloureuses et à leur procurer communé: 
ment un régime supportable. -à 

On n'empèchera évidemment pas la compéné- 
tration entre populations différenciées, qui éprou=. 
vent des antipathies mutuelles, d’engendrer bien: 
des souffrances pour le groupe minoritaire. On ima- 
ginera difficilement une procédure  tutélaire telle-" 
ment efficace qu'elle puisse être appliquée partout 
avec plein succès, Trop d'influences conspireront 
souvent à l'esquiver. Mais l’inévitable imperfection! 
des choses humaines n'est pas un juste motif des 
contester la réalité des notables progrès déjà réalisés" 
dans les idées et dans les choses. La différencem 
entre l'Europe de 1914 et l'Europe de 1930 dé-s 
montre avec certitude que l'effort accompli pour. 
remédier au mal n'a pas été de tout point inopé-w 
rant et que la protection internationale des mino-" 
rités ne s'est pas révélée une pure utopie. 


V. — Une réforme indésirable. 


Une question se pose néanmoins. Le résultat” 
heureux qu'il faut reconnaître ne deviendrail-il pas 
beaucoup plus satisfaisant si l'on subslituait à law 
procédure discrèle et conciliatrice demeurée en, 
vigueur le système, écarté jusqu’à ce jour, d’une 
discussion publique et contradictoire devant unes 
Commission permanente ? 

Ici, la réponse paraît devoir être énergiquementi 
négative. Loin de servir utilement la cause des 
minorités, on fera subir un grave dommage au 
bien commun et un grave péril à la paix publiques 
en ouvrant la perspective permanente d'un procès 
public où les groupes minoritaires traduiraients 
leur propre gouvernement, comme un accusé, 
devant un aréopage étranger. Non seulement. les 
gouvernements ne consentiraient pas à subir un 
pareil affront, mais cetle nouvelle procédure, sis 
on la suppose réalisable et mise en vigueur, ris- 
querait chaque jour de dégénérer en scandale inad- w 
missible. Dans les milieux minoritaires, il existe ! 
partout des groupes et partis nationalisies ou irré- 1 
dentistes qui ne peuvent jouer un rôle que dans 
et par l'agitation. Le but de tels partis n'est point. 
d'apaiser et d'accommoder les difficultés politiques # 
ou morales entre gouvernements et minorités, mais, 
bien au contraire, de les aigrir, de les exaspérer, de 
les exploiter à outrance. Quelle aubaine, pour les W 
partis nationalistes ou ifrédentistes, serait la possi- 4 
bilité permanente de susciter des pétitions et des 4 
doléances contre la politique régnante et de mettre 4 
publiquement en accusation le gouvernement de # 
l'Etat |! Quelle occasion toujours renaissante de 
réquisitoires à grand éclat et d'incidents orageux, W 
où s'exalleront les passions populaires | Chose plus 
grave encore: il existe cerlains gouvernements 
étrangers qui sont apparentés à la minorité mécon- … 
tente. La création d'un organisme où le gouverne- 
ment rival pourra être traduit en accusé sur requête M 
des membres de la minorité constituera, pour ces 
Puissances étrangères, la tentation continuelle de 
faire surgir avec éclat mainte doléance minoritaire d 
et de propager au dehors le retentissement de ! 
l'affaire dans les milieux internationaux. s" 

Toutes les conditions seront alors réunies pour # 
que les pélitions de la minorité plaignante se mul 
tiplient sans mesure et pour qu'elles prennent au D 
loin une importance sans proportion aucune a 
leur gravité Espra Due Nbeiese de vil 
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velés, à propos desquels s’exaspéreront de plus en 
plus violemment, dans les deux sens, les passions 
nationales, Par le fait même, ce sera un péril mani- 
feste pour la paix civile de l'Etat, en raison du 
litige déchaîné entre majorité et minorité. Ce sera 
un péril non moins manifeste pour la paix inter- 
nationale dans la communauté des Puissances, en 
raison du conflit rendu inévitable, inexpiable, entre 
nalions voisines et rivales. Contrairement à sa raison 
d’être originelle, la protection internationale des 
minorités, avec Commission permanente et procé- 
dure contradictoire, aboutira aux perspectives de sépa- 
ratisme et d’irrédentisme, au lieu de favoriser la con- 
corde et de stabiliser l’œuvre des traités de paix. 
Bref, la procédure publique et contradictoire 
devant un aréopage permanent dénature la protection 
internationale des minorités au point de susciter iné- 
vitablement des abus, des périls beaucoup plus graves 
encore que les abus, les périls auxquels on préten- 
dait remédier, Nouveau motif de s’en tenir à la 
méthode actuellement en vigueur : méthode dis- 
crète, méthode prudente et conciliatrice, méthode 
adaptée aux complexités diplomatiques et psycholo- 
giques. # 


VI. — L'évolution à prévoir. 


Dans sa séance du 21 septembre 1922, la troisième 
Assemblée de Genève exprimait l'espoir que les Puis- 
sances auxquelles nulle obligation légale n’est im- 
posée par les traités en malière de protection des 
_minorilés observeront néanmoins, dans le traitement 
de leurs ininorilés de race, de religion et de langue, 
« au moins le même degré de justice et de tolé- 
rance » qui est exigé ailleurs par les conventions 
relatives aux minorités. Noble et délicate recom- 
mandation que l’on voudrait savoir efficace en 
chacun des peuples contemporains où existe une 
différenciation entre majorité et minorité à propos 
dé la religion, de la langue ou des ‘Yraditions 
ethniques. Ce serait alors le même spectacle de con- 
corde civique que nous avons signalé avec éloge 
dans la Confédération helvétique du temps actuel. 

Mais précisément, comme cet idéal paraît encore 
-loin de se réaliser, les Elats soumis par les traités 
au régime de la protection internationale des mino- 
rités considèrent avec quelque amertume l'inégalité 
de leur condition présente avec celle des autres 
Etats contemporains dont ‘la souveraineté n’est pas 
grevée de la même hypothèque. Les Puissances qui 
possèdent sur leur territoire une minorité protégée 
n'ont acceplé le contrôle ou le recours international 
qu'en raison d’une nécessité politique et diploma- 
tique à laquelle il ne leur était pas loisible de se 
soustraire. Cette forme nouvelle de servitude inter- 
nationale leur paraît importune, humiliante, et sus- 
cite, chez leurs dirigeants, le désir avoué d'en être 
un jour libérés, à moins que la même servitude, 
entrant dans les mœurs de la communauté inter- 
nationale, ne soit étendue indistinctement à tous les 
Etats, dès lors que s’affirmerait sur leur territoire 
l'existence d’une minorité réclamant une pareille 
sauvegarde, L’on pose ainsi le problème de la géné- 
_ralisalion du système de protection des minorités, 
considéré alors comme un progrès définitif de l’or- 
ganisation internalionale, 

- A l'encontre d’une telle idée, on est en droit de 
formuler deux objections graves. 

- : La première est qu'il est au moins inutile de 
-proposér des réformes. non nécessaires dont la réali- 
salion se heurte avec évidence aux plus certaines 
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deviendront matière à incidents tapageurs et renou- 
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impossibilités politiques et aux plus fortes invrai- 
semblances morales, tout au moins d'ici un avenir 
(humainement parlant) imprévisible, Or, tel est 
manifestement le cas pour l'acceptation future du 
régime de protection internationale par les Puis- 
sances contemporaines, autrement que dans des cir- 
constances extrêmes où la chose leur serait imposée 
par une contrainte impérieuse, Il est superflu, d’in- 
sister sur une observation ausi claire, 

Deuxième objection, Le régime lui-même de pro- 
tection internationale, là où il est rendu possible 
et utile, garde le caractère de mesure exceptionnelle, 
en tant qu’il s'applique aux membres d’une mino- 
rité ethnique, religieuse ou linguistique, et à eux 
seuls parmi les ressortissants du même Etat. Le 
recours international qui leur est ouvert apparaît 
comme un remède salutaire à une situation dou- 
loureuse ; mais, dans la suspicion qu’il suppose 
à l'égard du gouvernement, il paraît bien supposer 
un élat de choses anormal, soit dans les disposilions 
‘réciproques de la majorité et de la minorité, soit 
dans le caractère politique et diplomatique de la 
procédure à laquelle on doit recourir chez autrui. 
Nous avons insisté plus haut sur la nécessité morale 
de restreindre et d’atténuer, par les méthodes de 
conciliation, l'aspect onéreux, pour le gouvernement 
qui doit la subir, de cette procédure politique et 
diplomatique. Autant pareil régime s'explique par 
les conjonctures de fait qui lui ont donné naissance, 
là où il existe, autant il semblerait abusif de le con- 
sidérer comme un idéal en soi et de l’ériger en règle 
universelle de la communauté des Puissances. 

Et pourtant, faut-il prétendre que les institutions 
actuelles improvisées au lendemain de la Grande 
Guerre, sont parfaites et qu’elles représentent pour 
toujours le dernier mot du problème juridique 
et international ? — L'expérience humaine des : 
vingt dernières années d'histoire nous a heureuse- 
ment immuünisés contre un dogmatisme politique 
aussi présomptueux, 

Mais la garantie civilisatrice que tend à réaliser, 
dans certains pays, la protection internationale des 
minorités ne pourrait-elle pas être un jour absor- 
bée par une garantie plus haute, plus universelle t 
pouvant échapper aux mêmes objections politiques P 

L'Institut de droit international, dans sa session 
de 1929, à New-York, ouvre en ce sens des perspec- 
tives du plus captivant intérêt. La savante corpora- 
tion adopte, en effet, sur la proposition de M. André 
Mandelstam, l’idée de faire reconnaître et proclamer 
un certain nombre de droits universels et humains 
comme la charte suprême de tous les Etats civilisés. 
Parmi ces droits, figureraient les libertés de religion, 
de langue et d'enseignement, dans les limites de la 
morale publique et de l’ordre public, mais sans 
aucune distinction entre majorité et minorité. La 
question se poserait donc, pour l'avenir, en des 
termes tout nouveaux, dans la communauté inter- 
nationale tout entière. 

Les abus de pouvoir qui seraient commis contre 
les franchises de religion, de langue et d'’enseigne- 
ment, deviendraient un délit, non plus contre le 
statut particulier de telle minorité, mais un délit 
contre les droits universels et humains, expressé- 
ment sanctionnés par le monde civilisé. En cas 
de violation grave et certaine, les réactions nalio- 
nales et internationales auraient alors une chance 
plus sérieuse d'opposer un obstacle efficace aux pra- 
tiques condamnables et de faire cesser les abus 
trop scandaleux de la force. Résultat déjà digne 
d'être envisagé comme un, progrès général de la 
civilisation. ? , 


internationale serait d'’instituer non plus un re- 


récours judiciaire, pour la sauvegarde des droits 
mniversels et humains. Dans certaines conditions 
Fimitatives et déterminées, la Cour de justice infer- 
tiationale serait habilitée à dire le droit sur cer- 
fains actes législatifs et politiques constituant une 
oppression injuste et exorbitante : et son rôle pren- 
- drait ici quelque analogie avec celui de la Cour 

- suprême des Etats-Unis en matière d'incenstitution- 
Éc - Balité des lois. Mais, en pareil domaine, toute con- 
Æ _ ception trop précise serait étrangement prématurée 
È où même naïve et téméraire. Nous laissons leur juste 
place aux méditations de Fa pensée philosophique 
et juridique sur le progrès éventuel des idées et 
des institutions dans Ja communauté organique 
des Puissances. Faia viam invenient. Ne cherchons 
pas à formuler, pour l'avenir, des conclusions 
explicites qui, aujourd ‘hui, ne seraient manifeste- 
ment pas müres. Il n'était pourtant pas interdit 
- de reconnaître le sens même d’une évolution déjà 
discernable en quelque mesure. 

Ce qui, du moins, est positif est que la prolec- 
internalionale des minorités ne soulève pas seule- 
_ ment des problèmes délicats de politique européenne, 

mais qu’elle oblige à des és approfondies 
sur la morale socialé et la philosophie du droit. 


| QUESTIONS SOCIALES 
__ Hautssalairesetchômageen Angleterre 


| De M. Rocer GHAUVIRÉ, dans le Côrrespon- 
_ dant (25. 12. 30), sous le titre « Où va FAn- 
 gleterre ? » : 

.… Dans l’état actuel de l’mdusirie britannique, 
- Je travailleur britannique gagne, ou veut gagner 
_ ‘trop. Le résultat, double, est que ses produits coûtent 
absurdement cher et que, comme ïls sont trop 
chers, ils restent pour compte, ej lui, chôme. 

Exemple : une dame songeait à élablir chez elle 
_ um ascenseur pour som usage particulier. Devis : 
 £ Loo, ou 5o 000 francs J'ai vw payer, à Paris, 
- des ascenseurs capables d'enlever des autos de 

24onnes à un quatrième étage 25 000 francs pièce. 
Et tout est à l'avenant. Un jardinier coûte, à la 
_ journée, de 8 à ro shillings, soit de 50 à 62 francs. 
= Ce pays est celui où, comme par leffe d'un sys 
+ tème, on a organisé l’umiverselle cherté. Le tennis, 
ce plaisir chez nous (Paris excepté) si bon marché 
___ et. si bon enfant, 
__ de compliqué et de somptueux, avec uniforme, 
club, gardien appointé, gazons rasés et roulés con- 


ils disent, exclusive. Is se plaignent que leur indus- 


- emgraissent les pays continentaux, ne viennent pas 
dépenser leur argent dans le leur, si riche, on doit 
__ Fadrnettre, en beautés naturelles ou monumentales : 
la belle affaire, quand le plus médiocre hôtel — 
et Dieu sait s’il peut l'être ! —— vous demande 
60 francs pour la chambre et Le petit déjeuner, 
quand une bouteille de whisky vaut 100 francs ! 
- Voilà le mal qui ronge l'Angleterre, et il est 
_ facile d’en retracer l’origine. Dès avant la guerre, 
- depuis toujours, peut-on dire, c'était là un pays 
ee 


. Un autre progrès wiéhicn = la RE 


_<ours politique, comme celui de Genève, mais un 


doit être, iei, quelque chose. 


_ starament, bref tout ce qui rend les choses, comme | 


 frie du tourisme languisse, que les étrangers, qui 


_ que j'ai dites, l'argent s 
ment. Dans les années de guerre 


stHvi, comme les 


suile dans l'illusion wR peu che AP la 
n'était qu'un mauvais pas, n'allait point durer 

a payé plus largement encore. Le résultat est 
habitudes prises, et qu'il est terriblement diffe 
maintenant, d’extirper ! L'ouvrier anglais à 
trop. Et pourtant, raisonnement qui semble élran- 
8er à tous les économistes de ce côté-ci, et 
je n'ai jamais vu invoqué dans une revue angl 
— s’il gagnait moins, n'est-il pas évident qu'a 
une période d'ajustement, pénible, je le veux biens! 
il retrouverait son même niveau de vie ? Les 


choses lui coûtent cher, à cause des hauis s ires 


avec moins d'argent [.-.] C'est une chose 

que le Français, moins payé, mange in 

blement mieux ; et, quant à son habitation, en 

demeure d'accord, elle est souvent une honte, mais! 

csLelle pire que les slums de Londres ou de Glasgow 2 l 
L'ouvrier anglais gagne trop. On peut en adm 

nistrer la preuve. Analysons, par catégories d’in- 

dustries, les chiffres qui nous donnent le 

des chômeurs à un at de distanes. 


nombre 


Transports et chemins de fer. 
Marine marchande... 


eus 


nerPTenes 
FRINIS ENS 


38 
$3 


conire là concurrence extérieure, unsheliered, 
chômage s'accroit le plus rapidement. KR pres 
de 4o peur 100 aux charbonnages, 60 pour 
dans l’industrie du fer et de l'acier, 89 = 100 
dans la mécanique, g2 pour 100 dans find = 
chimique, 144 pour 100 —- désastre ésdrae 
dans es textiles du Lancashire. Les indust 
abritées, shelered, qui, travaillant pour le 
intérieur, n'ont pas, à soutenir de compétitio 
sont beaucoup moins touchées : tranxports, ser- 
vices d'utilité publique, commerces de disiribu: 
tion et de détail. Qu'est-ce à dire, sinon que des 
Anglais seuls -peuvent payer les prix anglais — et 
encore |. même dans les industries abritées, 
chômage grandit, — et qu'en tout cas, au dehe 
les marchandises anglaises sont de moins en x 
-sendables : pour 1929-1930, le commerce extérieur 
n'étant que les 82 pour 10 nc SN 
Gates à dire encore, sinen que les salaires, = 
ficiels et- paradoxaux, des travailleurs « abrilés : 
à qui, seul, le vase clos de les servir, sont 
une perpétuelle source d’erreur et de déraison pour 
les autres catégories d'ouvriers, qui, c'est À 
Be veulent pas voir baisser les leurs 2 
de ceux-Kà ? Les chiffres, gé n'o. pa de 
Je Pour: Re: gagne nr ne 


_. 
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| ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Une législation 


Allocution de Mer Gieure, év. de Bayonne 
4 (27. 10. 30). 


En: | : 
- De l& Revue catholique des Institutions et du 
Droit’ (nov.-dée. 1930) : 
- .… Les travaux de votre Congrès (1) ont pour 
“objet là protection de la famille par la loi. Rien 
de plus opportun. Jadis, la législation civile, en 
accord avee la législation de l'Eglise, protéègeait 
la famille. Depuis un demi-sièele, la Frane-Maçon- 
merie domine la politique française et lei donne 
es ordres. Il semble qu'elle ait pris pour cible 
préférée la famille, contre laquelle elle livre d'’in- 
_Cessanis assauts. Fous ses efforts tendent à imposer 
“au pays uné législation mortelle pour la famille. 
-. J’emprunte à Fun des vôlres une page qui expose 
les ravages déjà exercés contre la famille et dé- 
_nonce Ceux que l'on médite pour demain : 
Ce n'était pas a6sez du divorce, qui — «ôit dit en pas- 
* sant — à détruit au moins 200 coo foyers français. H a 
fall Félargir selon Ie plan niaçonnique, par une nou- 
vellé loi, le 4 janvier dernier, Cette loi supprime Les res- 
trictions imposées par le Code eivil aux époux divorcés. 
Le député franc-maçon Groussier déclarait à la Chambre : 
« Je suis partisan de l'égalité absolue des droits pour 
tous les enfants, qu'ils sûient légitimes, naturels, inces- 
tueux on adultérins. » $ Es 
C'est voté. : 
æ La trahison conjugale ne m'apparaft pas comme 


pouvant être érigée en délit, avait dit le franc-maron 


_Viviani; nous voulons l'union fibre, que soient abro- 
gées toutes mesures d'exception en matière de mœurs ; 


= _ 


> (x) H s'agit du XEVIF Congrès des jurisconisulles catho- 

- Hiques, qu s'est tent à Pau et à Lourdes les :7, 28 et 

. 29 oétobre r030. 

__ Le sujet général en a 
famille par la loi ». 
_ Les ge 
Lucien-Br 


été « La protection de la 


_ dique de l'union libre » ; — M. Robert de Boyer Mon- 


ATHOLIQUE » 


mortelle pour la famille 


Gieure dont Re Er uisons le passage essentiel 
é prononcé à la première séance du Congrès. 


le mariage pouvant être supprimé sans inconvénients, 
le femme doit garder «som nom de famille; plus de 
is evnire l'adeitère, Hberté de avortement, plus d'en- 
traves au divores…. » | 

L'impunité qui couvre le million d'avortements annuels 
œraceusent les journaux néo-malthusiens dit assez haut 
qu'en fout ceci les décisions des Loges sont exécutés. 
M. Berthélemy dit que les condemnations prononcées pour 
les cas crintinels sant d'ume dizaine d'unités par an ser 
des centaines de mille. Bien mieux ! tout vre oTEanisa- 
bon spéciale fonctionne, qua I loi veut ignorer. = 

L'armée des destrueieurs de La famille est en marche 
ascendante, on le voit, Ses trsenaux sont bien munis. Lé 
ravages déjà exercés sont sffroyables, Les bases de Fédi- 
fice som ébranlées plus sériusement que ne le pensent 
généralement nos contemporaine, (risferment scclimatés à 
la dissolution des mœurs. 


Soyez donc remerciés, Messieurs les jurisconsaltes 
catholiques, pour la ÿYaillante eampagne que vous 
entreprenez. 

Dans son répertoire de jurisprudence, en 1784, 
Guyot définissait Ainsi le jurisconsulte : « Les 
anciens donnent à leurs juriscensulies le nom de 


sage et philosophe, parte que la philosophie ren- 


ferme fes premiers principes des lois. » 

. Messieurs, je retiens que les anciens donnaient 
aux jurisconsultes le mom de sage et de philosophe 
et je reste frappé de la concordance de cette déf- 
nition avec la déclaration que faisait, il Y a 
quelques semaines, votre président, M. Guibal : 
& Les principes de la philosophie chrétienne €t 
les lèçons de l'histoire, écrifait-il, éclaireront et 
guideront nos travaux, comme il est de tradition 
dans nos Congrès, » | 

Un même esprit anime done et inspire les anciens 
Jurisconsulles et les jurisconsultes contemporains. 
Une même doctrine dicte, à travers les temps, les 
mêmes sénlences. Voilà qui rassure et réjouit les: 
consciences. : 


Pour les anormaux 


Avis de Mer Besson, évèque de Lausanne ff), 


Nos Très caers FRÈRES, 

Comme Nous l'avons déjà fait savoir dans la 
partie officielle de le Semaine esiholique, les 
évèques de le Suisse, lors de leur dernière confé- 
rence, ont décidé de prescrire une quête qui dsit 
se faire dans toutes les églises de leurs diocèses, 
en vue de la création d’un asile pour les anormaux 
appartenant à des familles catholiques. Cette quête, 
ui se fera le deuxième dimanche de l'Avent, Nous 
«+ recommandons instamment à votre charité,  . 

D'après le rapport qui à été In à l'assemblée 
annuelle de la Fédération diceésaine des œuvres de 
charité, le 20 octobre r0$0, il exisle acluellement 
en Suisse 175 maisons spéci enfanis, jeunes 
gens et jeunes filles dont l'éducation est difficile, 


(x) Lu le 36 novembre dans les églises du diocèse. — 
Nous en trouvons le texte dans la Liberté de Fribônrg | 


du x. 12. 50. 
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et 4o établissements où sont internés environ 
3 000 pauvres créatures anormales ou faibles d’es- 
prit. Un grand nombre de malheureux, atteinfs des 
mêmes tares, se trouvent dans leurs familles, où, 
trop souvent, ils sont privés des soins particuliers 
qui leur seraient utiles. Pour le dire en passant, 
ces chiffres, d’une triste éloquence, s’expliquent, 
en partie, par l'abus que l’on fait de l'alcool dans 
notre pays: le 4o pour ïoo des enfants dégénérés 
sont des descendants de buveurs. : 

Il est donc de la plus haute importance que l’on 
s'intéresse à ces déshérités, en aidant ceux qui sont 
capables de recevoir une instruction quelconque, et 
en fournissant à ceux qui n’ont aucune lueur 
d'intelligence le moyen de vivre sans trop souffrir. 
Sans doute, depuis longtemps, des personnes chari- 
tables ont compris et fait leur devoir. Mais nous, 
catholiques, nous ne pouvons. rester indifférents au 
fait que les maisons catholiques pour anormaux 
sont extrêmement rares et qu'il est non seulement 
utile, mais nécessaire de créer des asiles où des per- 
sonnes dévouées, partageant notre foi, donnent aux 
= malheureux dont nous parlons les soins indispen- 
sables, tout en leur assurant les secours de leur 
religion, secours d’autant plus nécessaires à ceux 
qui sont, par ailleurs, complètement déshérités. 

Tandis que nos coreligionnaires du reste de la 
Suisse travailleront à créer un asile pour anormaux 
dans un canton de langue allemande, nous ferons 


une œuvre analogue dans notre diocèse, pour les 


anormaux de nos régions. 

C'est à cette institution que nous affecterons Île 
produit de la quête du deuxième dimanche de 
l'Avent, Donnez donc votre obole, Nos très chers 
Frères ; malgré les charges qui pèsent déjà sur vous, 


donnez-la généreusement. I] s’agit de venir en aide. 


aux créatures les plus misérables, à celles qui sont 
à charge à leurs familles ou à leurs communes, et 
dont votre charité peut rendre la vie plus suppor- 
table et moins inutile. 

Le Sauveur a promis de regarder comme fait 
à lui-même ce que nous aurions fait au dernier 
d’entre les siens ; c’est pour ceux qui sont, humai- 
nement parlant, les derniers dans notre société 
moderne que nous tendons ja main. Aidez-nous 
à rendre moins dur leur sort matériel ; aidez-nous 
surtout à les rapprocher du Dieu qui les aime et 
que.nous voulons, dans la mesure du possible, leur 
faire aimer. 


= >—————— 
VIE CHRÉTIENNE 


Le mouvement catholique 
de l’École normale supérieure de Paris 


De M. Louis Tissier dans le Bulletin Joseph 
Lotte (1. 1. 31): 


Les éléments chrétiens 
à l’École normale supérieure U). 


= Il y a toujours eu des catholiques à l'Ecole 
Normale ; l'Ecole, qui se recrute d’une façon assez 


(x) Les sous-titres sont de la D. C. 


large dans toutes les class 
sente au point de vue confessionnel comme au 
point de vue politique les différentes tendances. 
Parmi ces anciens normaliens qui se sont rendus 
célèbres comme personnalités catholiques, on peut 
citer Mgr Baudrillart, Georges Goyau, Maurice 
Blondel, Jacques Chevalier, d’autres encore, Et la. 
liste s’allongerait d’une façon fastidieuse s'il était 
possible d'ajouter à ces noms ceux de tous les 
catholiques qui passèrent par l'Ecole et qui, dans 
l’Université, vécurent leur foi chrétienne, sans 
éclat mais profondément. Ceux-là, ce sont les incon- 
nus dont Dieu seul et quelques-uns savent les noms, 
mais dont l’œuvre, pour être cachée, n’en fut pas 
moins efficace et bienfaisante, 


Jusqu'en 1912 ils restèrent isolés. 


Malgré la présence de ces éléments chrétiens, 
il n’y a pas toujours eu de groupe, Dans des 
temps très reculés, l'Ecole avait un aumônier, une 
chapelle dont on montre encore les vestiges. Au- 
tour de l’aumônier, dans la chapelle, se groupaient 
naturellement les. catholiques, et même, à ce qu'on 
assure, tous ceux, croyants ou non, qui se sentaient 
le besoin d’une vie plus haute, e 

Vers 1880, on supprima l'aumônier ; pendant 
longtemps, les catholiques de .l'Ecole vécurent côte 
à côte sans sembler s'être préoccupés de créer entre 
eux quelque lien. Moins nombreux que ceux d’au- 
jourd’hui, sans doute assez individualistes, ils 
semblent avoir dépensé en dehors de l’Ecole et du 
cadre professionnel le meilleur de leur activité chré- 
tienne, - | 

La fin du xix° siècle, le début du xx°, ont été 
en France une période de lutte pour l’Eglise 
les normaliens d'alors se montrent surtout préoc- 
cupés: de défendre leur foi au dehors, par la pa- 
role ou par l’action sociale et politique ; ils par- 
ticipent à des œuvres extérieures, conférences, 
cercles d'études, il n’y a rien de spécifiquement 
normalien ; on n’en sent pas le besoin, Ce sont 
encore les tendances qui se manifestent aux beaux 
moment du « Sillon »; beaucoup de mormaliens 
catholiques s'engagent avec ardeur dans celte voie 
si séduisante. 

Gependant, même à cette époque, les « Tala » 
comme on les appelait rue d’Ulm, se. retrouvaient 
à une œuvre commune: beaucoup d’entre eux. 
élaient membres de la Conférence de Saint-Vincent 
de Paul de la paroisse. Un topo, affiché à l'Ecole 
au moment de la rentrée, prévenait les nouveaux 
de l’existence de cette société et de la collaboration 
qu'y apportaient la plupart des catholiques de 
l'Ecole. C'est dans les séances, dans les visites aux, 
pauvres, qu’on faisdit connaissance. C’est de là 
que sortit le groupe actuel de l'Ecole. 


Fondation du groupe catholique. 


Activité religieuse et intellectuelle, vie intérieure. 


Vers 1912, quelques catholiques se rendirent 
compte du profit qu'ils auraient à se grouper pour 
travailler ensemble au développement de leurs con- 
naissances religieuses. Un des témoins de ce début 
raconte même que de plus grandes ambitions les. 
animaient alors ; ils ne songeaient à rien moins 
qu’à adapter la théologie et le dégme aux modes. 
de la pensée contemporaine ; et cela par des réu- 
nions où ils discuteraient les principales thèses 


théologiques pour en chercher d'une façon cri- 


“véritables bases. 


rendirent compte que s'ils étaient relativement 


cullivés au point de vue philosophique et scien- 


tifique, leurs connaissances religieuses étaient res- 
tées celles de leur première Communion. Une 
pareille disproportion devait mener à l'échec toute 
tentative du genre de celle qui ail été faite. 
Avant de discuter, il fallait apprendre. Mais, com- 
ment apprendre ? Où trouver le conseiller qui 
donnerait l'explication utile, qui indiquerait le livre 
à lire ? Les ouvrages techniques étaient inabor- 
dables pour des débutants comme eux, les manuels 


let les livres élémentaires les rebutaient par leur 


aspect archaïque, souvent inintelligent et faux, En 


 fail, il n’y avait rien pour eux ; ajoutons qu'ils ne 
5 1 y P ; u 

connaissaient à Paris aucune œuvre, aucun grou- 
pement qui pôt leur donner ce qu'ils désiraient, 


esprits déjà formés. 


qui püt leur enseigner les éléments de la doctrine 
chrétienne, mais en présentant dès le début ces 
éléments sous une forme assimilable pour des 
‘À tort ou à raison, ils pen- 
saient qu'il était trop difficile de trouver dans le 


‘elergé quelqu'un qui les satisfit : ils craignaient 


d’être embrigadés, mal compris. 
Cependant, comme il fallait sortir de l'impasse, 


l’un d’eux décida ses camarades à entrer en rap- 


4 


‘ports avec un prêtre qu'il connaissait, l’abbé Portal ; 


its. verraient s'il était possible de s'entendre avec 
lui. 

L'abbé Portal, prêtre Lazariste, avait été le pro- 
moteur du grand’ mouvement d'union qui, en 
1894, avait failli aboutir à une entente entre ‘le 
Saint-Siège et l'Eglise anglicane (1). Ancien pro- 
fesseur : ‘de théologie, autrefois directeur d’un 
grand séminaire à Paris, il avait une profonde 
expérience des âmes et des choses, et, par-dessus 
tout, une discrélion peu commune. Ce fut d’abord 
ce qui conquit les normaliens ; l'abbé Portal les 
pria de se considérer comme chez eux dans 6on 
appartement de la rue de Grenelle. Ils pourraient 
s’y retrouver entre eux pour continuer leurs dis- 
cussions ; s’ils le désiraient, il scrait possible de 
leur faire entendre de temps en temps quelque 
conférencier ou quelques exposés suivis. C'est ainsi 
qu'avec trois ‘ou quatre membres commencèrent 
les premières réunions. D'abord irrégulières, elles 
ne’ tardèrent pas à devenir hebdomadaires ; les 
lundis soirs de la rue de Grenelle laisseront désor- 
mais chez tous ceux qui les connaîtront un sou- 


venir ineffaçable. 


les connaissances qui leur: manquaient, 


Les normaliens se trouvèrent dès lors en mesure 
d'acquérir, auprès de théologiens ou d’exégètes, 
ils y ac- 
quirent surtout le goût des questions religieuses 
et la méthode nécessaire pour,les travailler person- 
nellement avec fruit. Parallèlement à cette acti- 
vité intellectuelle, ils commencèrent à faire en- 
semble des retraites fermées, et c’est là, plus encore 
que dans les lundis, que s alimenta la vitalité inté- 
rieure et: profonde du groupe. L abbé Portal vou- 
lait que ces retraites ne fussent pas seulement des 
périodes de recueillement et de sanctification indi- 
yiduelle ; elles devaient permettre aux normaliens 
de se connaître plus intimement dans une atmo- 
sphère chrétienne, et de nouer entre eux de ces 
amiliés qui peuvent durer toute la vie. Il insistait 
beaucoup sur les bienfaits de l'amitié chrétienne, 


FD Sur l'abbé Portal, cf. D;-C:,-t: 17» col 1623-1633. 


Note de. la D. C) 


ction Catholique » 


les ÿ expérience Fat tentée, 
L naturellement elle échoua. Les normaliens se 


* l’œuvre essentielle qu’ils avaient à 


, n’a jamais eu d'’ennuis. 
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moyen  d'élévation sauvegarde contre 


commune, 
re gage ras fidélité et de progrès dans la 
oi. 

Mais pour que ces amitiés soient vraiment fé- 


condes, il faut que leur base soit chrétienne, il 
faut que les deux amis, au lieu de laisser systé- 
matiquement en dehors de leur amitié la partie 
la plus profonde et la plus réelle de leur exis- 
tence, leur vie intérieure, communiquent par là 
même. Comme on parle entre soi de questions 
littéraires, philosophiques ou autres, il faut arriver 
à pouvoir en toute simplicité (avec la prudence 
nécessaire) s'entretelenir de choses religieuses et 
communier par là. 

En fait, ce qui a toujours caractérisé le groupe, 
c'est l’union qui règne entre ses membres. À 
l'Ecole, les « Tala » forment vraiment une famille 
et, du dehors, de la part des non-croyants, cela se 
voit et se remarque, 

On fait, dans le groupe, une haute estime de la 
vie intérieure ; en général, les normaliens -sentent 
vivement la nécessité d'approfondir leur christia- 
nisme : l’abbé Portal répétait souvent que tous les 
hommes sont appelés à la sainteté dans tous les 
états de vie, dans toutes les professions, et que 
rien ne peut dispenser personne d’y tendre. 


Le groupe poursuit essentiellement une œuvre de formation. 


En tant que groupe, les normaliens ne sont pas 
orientés directement vers un. apostolat immédiat ; 
certes, les œuvres populaires ont toujours été en 
honneur. à l'Ecole: les équipes sociales sorties du 
groupe après la guerre comptent de fervents 
adeptes ; la plupart des « Tala » font encore partie 
de la Conférence de Saint-Vincent de Paul qui fut 
à l’origine de toutes choses, mais là se borne en 
général leur action extérieure, L'abbé Portal rap- 
pelait souvent le danger qu'il y a à négliger ses 
devoirs d’état dans la pensée de se consacrer à 
telle ou telle œuvre ; il disait aux normaliens que 

à faire élait celle 
même de leur vie, leur tâche de professeur ou de 
savant chrétien, et qu'à côté de celle-là toùte autre 
ne pourrait jamais être qu'’accessoire. Ajoutons 
que les années d’Ecole sont des années de prépa- 
ration essentiellement, et qu’à vouloir se lancer 
trop tôt dans l’apostolat on se dissipe et on 5e 
vide. Aussi bien au point de vue religieux qu'au 
point de vue intellectuel, nul ne‘donne s'il n'a 
pas : la bonne volonté ne suffit pas pour agir au 
dehors ; il faut de toute nécessité se former. L’ac- 


tivité du groupe se consacre intégralement à cette . 


formation par les conférences dogmatiques et par 
les retraites. 


Son action à l'École. 


Le groupe « Tala » est bien vu à l'Ecole ; du 
côté de l’administration, toujours très libérale, il 
Il est vrai qu'on s'y 
abstient de toute politique : un groupe catholique 
a une autre œuvre à faire. Parmi les autres élèves 
de l'Ecole, il n’y a pas ou presque pas d’anti- 
chrétiens, et les catholiques né subissent ni brimade 
ni raillerie du fait de leur foi, 

Il est certain que la présence, rue d’Ulm, d’un 
groupe catholique bien vivant- (une vingtaine de 
membres sur 180) doit produire quelque impres- 
sion sur beaucoup d’incroyants ; ; pour certains, 
c’est l'unique occasion qu’ils auront en leur vie 
de se trouver en contact intime avec des chrétiens. 
Mais l’action du groupe s'exerce surtout sur ceux 


Beaucoup ont découvert la vie religieuse 


helle eñ arrivant à l’École ; et il y à ém dans le 
secret des Âmes de véfitablés « convéraions » (am 
sens du xrn° siècle) à une vie plus chrétienné où 
même fot#lement vouée à Dies. 


La fidélité au groupe après la sorfle de l'École. 


Il est une résolution que prennent, en général, 
. les « Tala » avant de quitter l'Ecole, c'ét de 
rester fidèles au grotpe. Et ceci pose ün La do 
les nécessités de la vie universifäire dispersent les 

anciens camarades à fous lés Coins de la Frätice ; = 
de quelle façon peuvent-ils résiér en coniaci avec 
les plus jeunes et méme entre eux ? Des relations 
épistolaîres ne peuvent sé mmaifñtenir qu'enlre ami: 
qui se connaissent déjà bien, et l'expérience 
montre qu ‘il est trés rére que les letfrés n'aïllent 
‘ pas en s'espacant de plas en plus quand les corres- 
pondanis ne se revoient jamais. On avait son é ün 
moment À la rédaction d'un Bulletin, et l'expé- 
rience en a été faite; pratiquement, le 


n'enfretient entre ses abonnés ef le centre qu'une |; 


liaiss 1 purement asmumstrative, à li sul 1 ne 
peui suffire à entretenir l'union ; le fardeau de | 
la rédaction est très lourd à supporter (indépen- 
danmment des dépenses, qui sont élevées) ; il ne 
peut étre soutenu ni par un normalien, qui n'a 
pas le temps, mi par un ancien, qui ne saurait 
renseigner exaciement sur le groupe. Les nouvelles 
qu'il peut donner de tel ou tel camarade sont 
forcément assez sèches, du fait qu'elles paraissent 
dans une feuille imprimée eu polyecpiée, destinée 
en principe à un eercke assez étendu de lecteurs. 
Le Bulletin Tala est mort après un an de ie et 
D uni entre pole à Mn DR 
de ke relancer, 

Îl a semblé que les vacances, surtout les grandes 
vacances, pouvaient offrir des oécasions de ren- 
contre, onu du moins rendre des renconires pos- 
sibles, F 

Naturellement, fl) y a des dHficuliés, surtont 
quand la plupart se trouvent avoir fondé un foyer; 
mais on à pensé qu'aucune chose n'est mréshisable 
quand On 6m à bien compris la nécessité. Or, ii, 
là nécessilé apparaiseait vitale. Car ÿ semble inéon- 
tesiable que les anciens, les « archicubes », ont 
quelque chose à apporier aux plus jeunes, incon- 
festable aussi qu'ils peuvent encore relirer béau- 
Loup d'un milien qui 4 contribné si puissamment | 
à Jes- formér, 

Aussi on a tenté quelque chose. Et c'est : ainsi 
que, depuis rois ou quatre ans, une quinzaine | 
d° « archicubes » ét de normaliens encore à l'Ecole se 
réunissent pendant les vacances en quelque maison 
hospitalière. Ils passent ensemble une fruifaime de 
joufs dans une Stmosphère qui est me aimosphère | 
de vacantes, Mais Austi un peu une atmcsphère de 
retraite, OQmélques promenades, quelques entretiens 
religieux, besucoup de repos, de détente et de re- 
cucillemient Sntérien. Les liens d'arnitié se résserrént, 
Ja vie inlérieure #e ranime 

L'expérience à donc réussi, e1 il semble qne la 
formule soit bonne. Pett-être pourraït-eilé rendre 
service en d’autres milieux, car Île problème que 
lés « Tala » ont essayé de résoudre ainsi doï, 
selon toute apparence, se poser perlout où dés 
chrétiens, après s’étre connus et Avoir travaillé 
ensemble, désirent réster unis pour confinter à 
inontef vérs 


bulletin | 
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| 
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et per là raison, que osife Eglise, qui 
vraiment une. ef bien l'hériise légifimz de la 
fondée par less Christ. 


= El l'unité du gouvemement &t un de éléments pris 
cipaux de cet héritage. | 


T: £ = LE 


É : 7 “ 
feï catholique, Tunñé de F£elke x en 


» Vunité de l'univers chrétien, le KR. P, Eurievent répond 
» à celle question dans un livre remargmile par 
» pénétration et sa clarté. Ï pense av& raison 

» d'aborder Le de Fomion des Églises il et 
».nécessairé de savoir ce qu'es l'unité catholique. d'ex 
» porer «es exigences, sou simireble 

» trillgenc de k nature hamuinme, <t que celle conmss 


(Croix, 4. 12. 36). j , 
Vie du serviteur de Diem Pis X, par bé 
Bssorr Pnau _- Un vol. inS® de 540 pages. 

Meet, Torin. 16%. 1 


la came: cest dire 
étadier L vie da grnd Pos- 
ions les arixles dé journaux 
e4 revues publiés à som sujet. inierrogeani ses parenis) 
À ses 1 LE sut durant toute son ess. 
fence : écolier, séminariste, prêtre, prébt, Pape, ei aussi 
après sa mort dans ee nombreux miracls » (Science 
Fisiorique, avril 1930.) 


Congrégations religieuses, T IV. Congrégations 
Bon autorisées (la liquidation de leurs biens), 
par M. Maumice Féaas, — Un vel. 21 x 13 em_l 


de 512 pages. Prix: 55 franes. Rousseau, Paris. 


1990. 


RE 
ne relatives Congrégations | 


ropriété corporatire dés commufauté dis- 
: . Fér endroits, un ménuel ponr Robert, 
es devenis Tauidateur. De fat, Fandiosie, en «=. 
sens, durd lé poncsée assez loint, notamment par Îles. 
esploñts d'an certain Mquidateur appelé Îmez et domi 
cilié aujourd'hui à la Guyane La consolation 
teur sera de penser à l'échec final de oele Mgislation] 
ignominiense 
fspplicable et discréditée, 
(Etudes, 0. 12. 30) Ç 4 
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= Textes administratifs. 


ALSACE-LORRAINE 


meme mate 


Traitements des aumôniers fonctionnaires 


ee LATE 


_ DÉCRET DU 4 NOVEMBRE 1930 U) 


Le more fe 1 Phruotioue traxçue, 


… Vu l'articlo 55 de Ya loi du 25 février 19017 ; 

Vu l'article ÿ de la loi du 18 octobre 1919 ; - 

Vu Varticle 185 de la loi de finances dm 1% juillet 1925 ; 

Vu les lois des 19 décembre :429 et 36 avril 1940 ; 
Vu le décret An 5 mai 1928, modifié par les décrets 
des 95 avi, 5 novemibrre 19% (7) et 16 wovemibre 1929 (3) 
fixant Îles traitements des auméniérs fon-lionmaires 4’Al- 
… sace et dé Lorraine ; 
_ Sur Le rapport du présidem du Conseil, ministre de 
 l'intérier, foiniietre du Pédget ét dm garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, 


Décrire : 


Anr, 1, — Le décret du 5 1e 1926 fixant les traîte- 
“meme des auwnénicre des prisons foncliownæéres d'Alsace 
+ dé Lorraine, modifié par les déerts du 25 avril, 
5 novembre 1628 et 16 novembre 1929, #4 à nouveau mo- 
dffié ainsi qu'il suit : 


DL ENT 


PLAIT EL 


A dater du 
Le joillet (P29, 1 setobre 1929 
#72 cha. ,,,, Pr re 7 .… 31 660 34 006 
2-dfaste. POELE PET 24 506 29 00 
8 ele... i,, 5, 40 rev 11. 18 000 19 066 


Aur, 2, — Les nouveaux traitements fixés par le pré- 

_ sent décret s0nt exclusifs de touts gratification, Aucune 
_ indemnité on avantage accemoite, de qéclqué natûre que 
ce soil, ne peut être altribmé à ces forretionnaires que 
. das les Hrmites 4 conditions fixées par un décret 6on- 
tresigné par le ministre du Budget et pnblié a Journal 


Av. 4, = Som abrôgées totes disposilions contraires 
_ à celles du présent décret. CA 
: Mur, b. = Le président du Conseil, ministre de l'Inté- 
rieur, lé mimistre du Budget et ke garde des Sceäux, 
ministre de a Jnetice, sont “hargés, chacun en ce qui ke 
_ concerne, de l'exécution du présent décret, qui séra pm 
_ bhé au Jowrnal Officiel de la République françsse. 
É Fail à Paris, le 4 novembre 1930. — 
: 65e Gasron Dore, 
Par ke présidem de la République : 
_ Le président du Conseil, ministre de l'fntérieur, 
s Anvek Taroret. 
ns Le ministre du Budget, 
| me Geromais Manrin. 
Sceouz, rninistre de la Justice, 
Paous, Pérer, 2 
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RUDENCE 


Jurisprudence. 
ÉLECTIONS 


Conseil d'arrondissement, Bureaux électoraux. Constitu- 
tion  fardive. Membres (absence momentnés). 
Onré. Vahortations en chaire. Sanctions d'ordre 8pi- 
rituel (absences de menaces). Conseil dé préfecture, 
Annulation. Recours, Conseil d'Etat, Arrêété annulé, 


Elections validées. 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 21 mars 19%6.) 
Présidence de M. J. Ficmanr. 


Les faits suivants ne conéliluent pas des irrégulurités Ë 
de notvre à entraîner la nullité d'une élection du 
moment où il n'est pas élabli qu'ils ont eu pour ; 
but on pour effet de porter alteinte à la sincérité 
du serotin: constitition tardive d’un bureau élec 
toral quand le scrutin a duré au moins siz hetres; nn | 
— absence simültanée de des membres du bu ct 
redÿ pendant quélqws inslonts ; — suspension E 
des opérations du scrutin pendant le repas de midi; 

— uwis donnés en chaire por un curé à ses parois- 
siens le métin de l'élection dors que les exhorta- 
tions reprochées n'éluient accompagnées d'aucune 
menace de sanctions d’orûre spirituel. 


Le Cowen, d'Erar, statuant au contentieux (section spé- 


.ciale du contentieux, 3° sous-ection siégeant en séance 


If y " «= 
rt, ES sommaire (1) et le rnémoire amplatif pré- = 
sentés pour le sieur Pascal, fnairé de la commiene de Sau- 
veterre, Tadite réquété et ledit rnémotre enregistrés tu 
secrétarintde a section spéciale du contentieux du Con- - 
seil d'Etat les 31 août 1925 et 19 join 19276, et tendant à 
ce qu'il plaise au Conseil ammuler on arrêté, en date du 
1h aoûl 1925, par lequel le Consefl de préfecture de 
VAveyton, siatuänt sur a protestation formée par le 
sieur Vabre contre les opérations électorsles auxquelles 
juillet 1925 däns le canton de Saure- 
terre pour la normination d'un membre du Conseil d'ar- 


étre retenn dès lors qu'il n'est pas allégué que des élee 
teurs sicnt été empêchés de prendre part au scrulin ni 
qu'ateme fraude se soit produite ; que lé curé de Com- » = 
rouge, en rappelant en chaîre aux fidèles que lé vote 
était une quesfion de conscience et que dans l'exercice de 
cet acte lee intéréts religieux devaient étre pris en Co. 
sidérition, n'a exercé sur les électeurs aucune intimidation 
on pression contraire à la liberté du vote ; que le fait que 
dans cette commune le bureau de vote n’amrait été consti- 
tué qu'après la messe ne saurait constituer un vice de 
l'éfection, dés lors qu'il n'est pas allégné qne des élec. 
teurs sursient été eripéchés de prendre part au vote mi 
qne celte otverture tardive auraît été concertée avec le Aa 
ministre du culte er r Juf permettre de faire voter Ks 
électeurs sous Fi cé d’une pression ; } % 


Q 


(1) N° go 296. 


Valider l'élection du sieur Pascal en qualité de conseil 
ler d'arrondissement du canton de Sauveterre ; 

Vu l'arrêté attaqué ; e 

Vu la protestation du sieur Vabre devant le Conseil de 
préfecture ; 

Vu la défense présentée par le sieur Vabre déposée au 
secrélariat de la section spéciale du contentieux du Con- 
seil d'Etat le g mars 1927, et tendant au rejet de la 
requêle par les motifs qu’à Lardeyrolles et à Talespines ile 
bureau n'a pas été constitué à l'heure fixée pour lou- 
verture du scrutin ; qu'à Combrouge l'ouverture du scrutin 
a été retardée jusqu'après la messe, au cours de laquelle 


le curé a exhorté en chaire les fidèles à voter pour le 


sieur Pascal après avoir violemment attaqué la profession 
de foi de son concurrent ; 

Vu la dépêche par laquelle le ministre de l'Intérieur (x) 
transmet le dossier avec ses observations, lesdites requête, 
défense et observations enregistrées au secrétariat de la 
section spéciale du contentieux du Conseil d'Etat, le 
9 mars 1927; 

Vu le procès-verbal des opérations électorales auxquelles 
il a été procédé le 19 juillet 1925, dans le canton de Sau- 
veterre, pour la nomination d'un membre du Conseil d'ar- 
rondissement ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 22 juin 1833; 

Oui M. Ver-Duranr, maitre des requêtes, en son rap- 
port ; : 

Oui M* Sourtac, avocat du sieur Pascal, en ses obser- 
vations ; 

Oui M. Devémr, auditeur, commissaire-adjoint du gou- 


.vernement, en ses conclusions ; 


Sur le grief tiré de l'irrégularité de la composition du 
bureau de vote de la Section de Lardeyrolles, commune de 


" Castanet ; 


Considérant qu'il résulle de la déclaration des conseil- 


Jers municipaux qui faisaient partie dudit bureau de vote 


que ce bureau a été composé de trois de ses membres 
pendant toute la durée du scrutin ; qu'en admettant qu'il 
n'ait été composé à certains moments que d'une seule per- 
sonne, il n'est pas allégué que cette irrégularité, en la 
supposant établie, ait eu pour but et pour effet de porter 
atteinte à la sincérité des opérations électorales ; 

-Sur le grief tiré de ce que dans la commune de Tales- 
pines le scrutin aurait été suspendu au cours des opéra- 
tions électorales : 

Considérant qu'en admettant que le scrutin ait été sus- 
pendu au cours de la journée pendant un certain temps, 
il résulte de l'examen dé la'‘liste des émargements que la 
proportion du nombre des votants par rapport à celui 
des électeurs inscrits y a été normale ; qu'ilgn'est d'ail- 
leurs pas allégué qu'aucun des électeurs qui se sont abste- 
nus ait été, à raison du fait susmentionné, empêché de 
participer au scrutin ; 

Sur les griefs relatifs aux opérations électorales dans la 
commune de Combrouge : à 

Considérant, d’une part, que si, au cours de l'office 
célébré à l'Eglise le dimanche 19 juillet 1925, jour de 
l'élection, le curé de Combrouge a donné aux fidèles des 
conseils en vue du scrutin auquel ils étaient sppelés à 
prendre part, il résulte de l'instruction que dans les con- 
ditions où il a adressé aux fidèles ces exhortations, qui 
ne contiennent aucune menace de sanction d'ordre spi- 
rituel, le ministre du culte n'a pas excédé les droits qui 
lui appartiennent en tant que citoyen ; 

Considérant d'autre part que, si le scrutin n'a été ou- 


vert qu'à 8 heures 1/2, il résulte de l'instruction qu'il a 


été satisfait aux prescriptions de l'article 26 de la joi 
du 5 avril 1884, d'après lequel les opérations électorales 
doivent durer au moins six heures ; que, par ailleurs, il 
n'est pas établi que le retard apporté dans l'ouverture du 
scrutin ait eu pour but ou pour effet d'empêcher aucun 
électeur de prendre part au vote non plus que de porter 
atteinte à la liberté du scrutin ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est à 
tort que, par l'arrêté attaqué, le Conseil de préfecture a 
prononcé l'annulation de. l'élection: du sieur Pascal en 


qualité de conseiller d'arrondissement du canton de Sau- 


veterre et que le requérant est fondé, par suite, à deman- 
der l'annulation dudit arrêté ; 


(1) M. Albert Sarraut, 


Décine : A TE 7 
ART. 1°. — L'arrêté susvisé du Conseil de préfecture 
de l'Aveyron, en date du 14 août 1925, est annulé. 
ART. 2. — L'élection du sieur Pascal en qualité de con- 
seiller d'arrondissement du canton de Sauveterre est dé- 
clarée valable. 4 


OBsERYATIONS. — Sur les déclarations faites en. 
chaire par les membres du clergé à l’occasion des opé-, 
rations électorales effectuées dans leur commune et 
sur l’importance attachée par le Conseil d'Etat aux, 
seules menaces de sanction d'ordre spirituel, cf 1 
Cons. d'Et., 1% avril 1927, él. d'Espelette (D. C.,n 
t. 17, col. 1365-1368 et la note signée P. C.-B.). —" 
Cons. d'Etat, 8 nov. 1929, él. de Maiche (D. C., 
t, 23, col. 297-299). E 
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SUBVENTIONS COMMUNALES 


Cours de coupe et d’enseignement ménager, Eta-n 
blissement privé. Conseil municipal. Subvention. 
Préfet, Nullité de droit. Conseil d'Etat. Recours. 
Annulation, 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 29 octctre 1930.) 
Présidence de M. Jean Romreu. : 


L'art. 2 de la loi du 30 octobre 1886, qui interdit 
aux communes d’entretenir ou de subventionner 
des établissements privés d'enseignement primaire, 
ne s'applique ni à l'éducation ménagère, qui n’est, 
pas visée par ladite loi, ni aur cours de coupe, 
qui ont le caractère d’un enseignement profes- 
sionnel ; ’ 1 

En conséquence, doivent être annulés les arrêtés, 
préfectoraux qui ont prononcé la nullité de droit. 
de trois délibérations d’un conseil municipal … 
allouant des subventions à un Cours de coupe et. 
d'enseignement ménager purement privé. à 


Le ConseL D'ETAT, statuant au contentieux (section du « 
contentieux, 2° sous-section), : ne 

Sur le rapport du 4° Comité d'instruction ce la section : 
du contentieux ; = TER 

Vu les requêtes sommaires (1) et le mémoire ampliatif 
produits pour la commune de Villeneuve-d’Aveyron, repré- 
sentée par son maire en exercice, lesdites requêtes et kdit 
mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du Con- . 
seil d'Etat, les 28 mars 1927 et 15 juin 1928, et tendant. 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pou-. 
voir, deux arrêtés en date des 18 et 30 décembre 1926; par w 
lesquels le préfet de l'Aveyron a déclaré nulles de droit. 
trois délibérations du Conseil municipal de Villeneuve- 
d'Aveyron, en date des 26 février, 11 et 15 juillet 1926, « 
accordant pour chacune des années 1925, 1926 et 1927, 
une subvention de 4oo francs au cours de coupe et d'en-. 
seignement ménager dirigé par la demoiselle Vernière ; 
+ Ce faire, attendu que, pour déclarer nulles les délibé- 
rafions dont s'agit, le préfet a estimé qu'elles constituaient 
des subventions à l'école privée de la commune ; mais - 
qu’il a fait ainsi une fausse application de la loi ; qu'en 
effet ni l'enseignement ménager, qui n'est l'objet d'au 
cune réglementation légale, ni les cours de coupe, qui. 
sont rattachés à l’enseignement technique, ne font partie 
de l’enseignement primaire ; que ces cours sont d’ailleurs 
suivis principalement par des personnes ayant dépassé 
l'âge de la fréquentation scolaire et dont plusieurs sont 
même mariées ; que les cours sont donnés dans un local 


(x) Nos 99 375 et 99376. Den. ia 


distinct de ceux de l'école privée et que le professeur de 
coupe est une couturière diplômée de la localité, étran- 
gère au personnel de l'école ; qu'ainsi les arrêlés attaqués 
sont fondés sur des faits matériellement imexacts ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
| donnée des pourvois, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus, le 10 août 1928, et dans lesquelles le 
ministre, après avoir exposé que les recours de la com- 


à la solution à intervenir ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 18 mai 1930, les 
observations nouvelles présentées pour la commune de 
| Villeneuve-d’Ayeyron, et tendant aux mêmes fins que les 
| requêtes par les mêmes moyens ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

_ Vu la loi du 30 octobre 1886 ; 

Vu la loi du 25 juillet 1919 ; 

* Vu la loi du 5 avril 1884; 
_ Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

Oui M. TouTÉe, maître des requêtes, en son rapport ; 
_-Ouï M° Souriac, avocat de la commune de Villeneuve- 
d’Ayeyron, en ses observations ; 

Oui M. Josse, maître des requêtes, commissaire du gou- 

vernement, en ses conclusions ; 
__ Considérant que les deux requêtes susvisées sont dirigées 
contre des arrêtés du préfet du département de l’Aveyron 
déclarant nulles -de droit des délibérations du conseil 
muuicipal de Villencuve-d'Aveyron ; qu'elles présentent à 
juger la même question ; quil y a lieu de les joindre 
pour y statuer par une seule décision ; 

Considérant que dans les arrêtés attaqués le préfet 
s’est fondé sur ce que les subventions accordées aux cours 
de coupe et d'enseignement ménager dirigés par la demoi- 
selle Vernière constituaient des subventions à l'école pri- 
vée de. la commune, interdites par l’article 2 de la loi 
du 3o octobre 1886 ; 

Considérant que si la disposition législative dont s'agit 
interdit aux communes d'entretenir ou de subventionner 
des établissements privés d'enseignement primaire, celte 
disposition ne s'applique ni à l'éducation ménagère, qui 
n'est pas visée par la loi, ni aux cours de coupe, qui 
ont le caractère d’un enseignement professionnel régi par 
la loi du 25 juillet 1919 ; qu'ainsi le préfet a méconnu 
. la portée de l'article 2 de Ia loi du 30 octobre 1886. 


DÉcnE : 


Les arrêtés susvisés du préfet du département de l’Avey- 
ron, en date des 18 et 30 décembre 1926, sont annulés. 


Ossenvarions (Action Catholique, 6. 12. 30). — 
Comme on le sait, la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, qui prohibe les subventions de l'Etat, des 
départements et des communes, à l’enseignement 
primaire libre, se fonde sur l’article 2 de la loi 
du 30 octobre 11886, qui dispose que « les établis- 
sements d'enseignement primaire de tout ordre 
peuvent être publics, c'est-à-dire fondés et entre- 
tenus par l’Elat, les départements ou les com- 
_ munes, ou privés, c'est-à-dire fondés et entre- 
tenus par des particuliers ou des associations ». 
L’interdiction s'applique même quand la subvention 
constitue l'emploi des revenus d’une 
faite sous cette affectation et autorisée antérieure- 
_ ment à la promulgation de la loi de 1886 (Conseil 
 d’Elat, commune de Chapeau, 7 août 1905 : Lebon, 
bp. 774; commune de Monistrol-sur-Loire, 3 mai 
» 1918: Lebon, p. 411). 

-_ Cette jurisprudence n'échappe pas à toute critique. 
L'article 2 de la loi du 30 octobre 1886 n’impo- 
sait peut-être pas cette solution. Autre chose est 
. fonder et entretenir une école, autre chose la sub- 
* ventionner. La fonder et l’entretenir, c'est assurer 
. son existence et. pourvoir à tous ses besoins. La 
 subventionner, c'est lui procurer une aide, un en- 


. G)'M. Albert Sarraut. | 


islation et Jarispr 


| mune lui paraissent fondés en droit comme en fait, dé- 
clare s’en rapporter à la sagesse du Conseil d'Etat quant 


donation, | 


udence 206 


couragement. Si la loi distingue deux sortes d'écoles, 
les écoles publiques « fondées et entretenues par 
l'Etat, les départements et les communes » et les 
écoles privées « fondées et entretenues par des 
particuliers ou des associations », son texle ne 
contient pas l'interdiction pour l'Etat, les dépar- 
tements ou les communes, de « subventionner » des 
écoles privées, pas plus qu'il ne renferme l’inter- 
diction pour les particuliers ou les associalions de 
subventionner les écoles publiques. Il conviendra 
peut-être de reprendre cette question de la subyen- 
tion des écoles privées avec plus de sang-froïd juri- 
dique et de travailler à une revision de la juris- 
prudence. 

Quoi qu'il en soit, l'interdiction ne s’applique- 
rait, d’après la jurisprudence, qu'aux subventions à 
l’enseignement primaire, Pour l’enseignement se- 
condaire, il existe même un texte qui prévoit 
expressément les subventions. L'article 69 de la 
loi du 15 mars 1850 dispose : « Les établissements 
libres peuvent obtenir des communes, des dépar- 
tements ou de l'Etat, un local et une subvention, 
sans que cette subvention puisse excéder le dixième 
des dépenses annuelles de l'établissement. Les Con- 
seils académiques sont appelés à donner leur avis 
préalable sur l'opportunité de ces subventions. » 

L'éducation ménagère n'est régie par aucune loi. 
On remarquera d'ailleurs que le 
s’abstient avec soin dans ses arrêts de parler d’ « en- 
seignement ménager ». Déjà, dans deux arrêts qu 
27 mai 1910 (Congrégation des Filles de la Charité 
de Saint-Vincent-de-Paul: Lebon, pp. 17 et 418, 
2° et 3° espèces), il décidait que « les travaux de 
couture et de lingerie auxquels les jeunes filles 
sont formées ne constituent qu'une éducation ména- 
gère qui n’est pas interdite par la loi du 7 juillet 
1904 », prohibant l'enseignement congréganiste. 

L'enseignement professionnel, que le Conseil 
d'Etat distingue avec soin de l'éducation ménagère, 
fait l’objet de la loi du 25 juillet 1919 (x), qui le 
désigne sous le nom « d'enseignement technique 
industriel et commercial ». Une large place est faite 
à l'enseignement privé. Les écoles privées d'ensei- 
gnement technique peuvent être reconnues par 
l'Etat et « l'Etat peut participer soit sous forme 
de bourses, soit sous forme de subventions, aux 
dépenses de fonctionnement des écoles reconnues ». 
Mais les départements et les communes peuvent sub- 
ventionner les écoles même non reconnues et les 
cours professionnels. 

Bien entendu, quand le cours d'éducation ména- 
gère ou le cours professionnel est annexé à une 
école privée — en l'état de la jurisprudence actuelle, 
— il est nécessaire de bien distinguer les deux ensei- 
gnements. S'il était établi que la subvention eit 
destinée à l’école primaire ou lui profite indirecte- 
ment, le préfet pourrait annuler le crédit ouvert 
au budget communal. 

Du moins l'arrêt du 29 octobre 1930 précise le 
droit des municipalités. Il montre l'injustice de 
l’exception faite à l'encontre de l’enseignement pri- 
maire libre. Toute œuvre utile au pays doit pouvoir 
être aidée et encouragée par l'Etat, les départements, 


| les communes, dont la mission est de procurer le 


bien commun à fous les citoyens. 
Qui oserait nier que l'enseignement sous iontes 
ses formes soit une œuvre utile au pays ? 


Pauz Cnassacnane-BEr un, 
professeur à la Faculié de droit 
de linstituf catholique de Paris. 


a Cf. D. C., t. à, pp. 234-240. 
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Le conflit de Malte 


(192 7-19 30) 


Dans son fascicule 542 (og. rx. So), ka Docu- 
mentation Catholique a donné la traduction 
des principaux documents contenus soit dans 
le Livre blanc du Saint-Siège, soit dans le 
Livre bleu anglais. 

Dans les pages qui vont suivre on irouverà 
D nee de TND OÙ à ue 
duits après la publication des documents off- 
ciels et enfin la chronologie que nons avions 


- annoncée. 


Après la publication des documents officiels. 

Le gouvernement anglais, on aura pu le constater 
dns Les notes échangées, a fortement dimious le 
rôle politique que Sirickland peut encore jouer à 
Molte comme membre d'un corps consultatif dy 
gouverneur, Néanmoins, l'agitation continue pour 
entretenir Je conflit kinguissant. 

Le 25 juin 1930, Lord Slricklend prononçait un 
long discours à la Chambre des Loris. 

Le 5 novembre il déposait à la même Chambre 
uñe motion en vue d'obtenir la publication d'autres 
« livres » ; il y ajoutait même une autre demande 
dont est troduisons le texte d'après le Times 
du 6. rx. 30: 


a) La dékKgation britannique auprès du Saint-Siège 
preudra des informetions pour savoir si le Vatican «& 
permis de menacer d'excommunication les candidats et 
les membres du Parlement impérial pour avoir parlé 
en faveur des ministres mallais à l'occasion de 1e erise 
maltaise ; 

b) Assurance sera donnée que les pouvoirs transmis 
au roi d'Angleterre à litre de suseeseur des Grands 
Maîtres souverains de Malte seront exercés notamment 
en ce qui concerne le droit d'eppesition à kR nomination 
épiscople de candidats contre lesquels le souverneur 
de Malte a porté un velo: & pl, pour renfoïcer ce 
droit, on prendra soin à l'avenir de me pas dépasser sa 
stricle interprétation en proposant des candidels peur des 
raisons politiques ou pour leur haute euliture brilan- 
nique. 

c) Sans spécifier d'aucune mepière en quoi is atta- 
queient Ha foi ou les mœurs, les autorités ecclésisstiques 
de Malte ent interdit l'hmpression, la lecture et là rente 
de journaux du parti favorisent le culture brilannique, 
au détriment des habitents et des iniérèts des sujels 
britanniques non domiciliés à Malte: par conire, Îles 
autorités ecclésiastiques subrentionnent une presse qui 
eliaque d'une façon violente le parti favorisant la eul- 
ture britannique et elles n'imlendisent pas à presse qui 
soutient la répudiation de la fidélité au roi ou Ia litté- 
rature italienne contraire à Îla religion et à à morale. 

dä) Le gouveruement sait que la presse soutenant la 
culture italienne à Malte a récemment publié des appels 
qui font: passer l'obéissance à une autre autorité avant 
la loyauté due à l'empereur-roi. 


e) Pour protéger le ehei des minishes contre 
assassinat, publiontion sera file de ù ù 
Uois complets si d'une teniatire de mannire, 4 
LA Elank denné qu'une paie du Rio ASS 


sers des modilcations substantielles, ee &éeret ‘ 
sera abrogé pour frciliter Ie remise en vigueur de 6e qu 
contient de conforme à à Constitution. k 
9) Le premier représentant du roi d'Angleterre. à 
Malte exporte dans une dépèche À 


sidérables que ceux de n'importe quel propriétaire Hivés 
et qu'il peut y avoir nn danger pour l'ordre publie # 
ce ghe ces’ revenus me soient pas utilisés avec équité: 
pour 1 formation du clergé, 14 

&) Mgr Dandria, chanoine théologal et emisahès 
envoyé dernièrement à Londres pour exposer dans In 
presse la siluation actuelle dure manière _ 
aux ministres maltais, d@ixait an Parlement de 
le & 9 19, que « l'évèque n'a aveux drait pe se 
mèler aux gwestions d'élections où de formation des 
deux Chambres du Parlement, » : 4 


À celle ue et à d'autres gniek ajoutés | 


crslement, Lord Passield, secmétaire pour les cale 
nies, répondit Qu'il n'était abçohmment pes question. 
d'uèe modifiont 


quelconque dans It situation de 
Malte en tant que possession de Sa Mhjesté, 
Enfin, on cherxherait lous Fa moyens pour établir 
à l'avenir la Constitution de Malle sur des bases” 
plus solides. À 
Bn ce qui concerne là denxime partie de D mes 
tion de Lord Sirickland, Lont Passheld ne 
pas que le siège épiso Re = 
nement vacant. Que si cela devait se uère, Jui, 
Passfield, n'avait reçu aucune instruction Ÿ 
conformément à la motion Strickland, Aussi tenail-M 
il à répéter ce qu'il avait déjà dit le 25 juin, à 
savoir que le gouvernement &tait disposé À tenir à 
jour, nd ce serait le moment, les documents“ 
déjà és, mais que, étant donné l'état actuel des" 
esprits à Malle, ce serait d'une maldresse extrème 
d'augmenter le nombre des accusations, contes 
aœusations et repli déjà files, C'est pourquoi 
il invitait le noble Lond à retirer sh molion conter 
nant de nouvelles publications, 
Loi Strickland s'’incolina devant cette, demende. | 
À l'heure actuelle, d'une part, le Srini-Siège 
niinlient sa position: Strickiand est la cause prin- 
cipale des uoubles religieux. Pour les apaiser il 
faut éliminer cetle cause, Le Vatican pur 
désapprouver les évêques condemmant à ape | 
intérieure de Malte, contraire à la religion. 
encore d'’iniervenir directement os. R Vi 
intérieure de Malte en enlevant au elergé ses droits | 
constitutionnets, 
Le gouvernement anglais , de son côté, maintient 
Son asserlion que l'activité abusive du clergé en 
matière politique est ke cause des troubles. H à sus- 
pendu la Constitution et mis tout le pouvoir entre 
les mains du gouverneur, Il ne peut plus ne Le 
endosser Ja responsabilité des événements politiq 
intérieurs. Il peut dite au Saint-Siège que ce n\ 
plus Stricklend qui verne : tandis qu'à Strie- 
Kland il peut dire qu'il est maintenu dans S& posts 
tion antérieure, quoique à titre consulat eule- 
ment. 


TL Période de froissements latents (1802-1928). 
| | 1802 


15 juin, — Signature de la déclaration des droits 
des habitants de Malte. 


1828 


40 avril. — Publicalion du décret-loi n° 5, légifé- 
rant sur des tribunaux ecclésiastiques. 11 essaye de 
diminuer notablement les pouvoirs de eçs tribunaux. 
1, 1835 
_ 34 janvier. — Le Saint-Siège envoie une lettre 
pour protesler contre le décret-loi de 1828. Cette loi 
est « un oubrage à la liberté et à l'autorité de l'Eglise 
catholique ». Vs 
4% mai. — Le gouverneur, Sir Frederick Pon- 
somby, publie une proclamation amnonçant la créa- 
tion d'un Conseil de gouvernement, commencement 
d'autonomie partielle maltaise. 
+ | 1838 
43 janvier. — Publication de la proclamation n° r, 
promulguant une loi qui donne au gouverneur 
anglais des pouvoirs selabifs aux nominations eeclé- 
siastiques. 
16 mars. — Le Saint-Siège s'oppose au décret du 
18. 1. 88. 11 ne soumetltra pas les bulles de nomi- 
nation au gouverneur de Malle. 


1839 
Ordonnance porlant concession de la liberté de la 
- presse. 
1849 


44 maï, — Une nouvelle Constitution permet au |. 


peuple maltais délire quelques membres Conseil 


de gouvernement. 
1860 
Erection d'un collège protestant mallais. T1 ferme 
bientôt faute d'élèves, 
æ, 7 1880 É 
"1 Stricklang entre au Conseil de gouvernement. 


à 1887 | 
… 49 décembre, — La nouvelle Conslitution accorde 
| à Malte un Conseil de gouvernement, composé «le 
14 membres élus par le peuple et 6 par le gouver- 
nement, | 
+4 1889-1901 
?  Slrickland est scorélaire ex chef À Malle, 

Ée 1889 
Août. — Mission de Sir Lintorn Simmonds, gou- 


 verneur de Malte, au Vatican. Striekland l'accom- | 


rx) Cette chronologie esl composée d'après los données 


ées de différents journaux et revues : Times, Table, 
Universe, Referce, Catholic Times, Messaggero, Nuovo 
 Giornale di Polilica e di Letleratura, ete, 


mous a été d'une grande utilité, À 


Livres Blanc et Bleu et d'après des informations com- | 


«d'Errone Rossr, Lingua italiana, dialetlo 


pans) 


me. A s'effonce déjà d'obtenir les points qu'il 
ormulera dans ses notes pour un Conc t (4. 6. 29). 
Les faux renseignements. qu'il donnait au titre de 
secrélaire en chef travestissent la vraie situation 
maltaise : excitation du peuple. Aussi le Saint-Siège 
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ne donne pas son appui aux lois malluises sur les: 


mariages mixtes, but de la mission. 


1890 


Des autorités maltaises proposent déjà au Saint- 
Siège de défendre au clergé mallais d'être candidat 
au Conseil législatif. Le Saint-Siège ne juge pas 
opporbun d'intervenir pour enlever au clergé un 
droit qui fni est garanti par la Constitution. 


1896 È 


5 el 13 mars, — Les évêques de Malte et de Gozo 
dénoncent l'activité du Conseil Priyé « tendant à 


protestantiser le mariage et à rompre les anciennes ” 


promesses de maintenir et de protéger Je catholi- 
Cisme ». 


1898 
31 décembre, — Publicaion d'un décret de Cham- 
Lerlain excluant les prêtres du Conseil de gouver- 
neniepi. 
1902-1917 
Obligé de quitter Malle (1901), Lord Strickland 
demeure en Australie comme gouverneur de diverses 
îles. D'après le Times (18. 9. 17), y montra son 
manque de taot et de jugement. 


1906 


6 mai, — Le pasteur protestant John Me Neil 
fait une série de conférences religienses, Sur des 


| réclamations réilérécs de l'évêque, le gouverneur ne 


supprime que la dernière des conférences, 


1919 
7-8 juin. — À la suilo d'une réunion de l'Assem- 
blée nationgle, des troubles éclatent à La Valette. 
+ juin, — Lord Plummer, qui sera gouverneur 


jusqu'en 1924, arrive à Malle, qui est en état de 
siège ; réussit à calmer les esprits, 


1921 


Lord Strickland fonde et dirige le parti constitu- 
tionnaliste à Malle. 

30 avril, — Proclamation, par detlres patentes, de 
la dernière Constitution de Malte, donnant une auto 
uomie limitée à la population, 

Premières élections pour le Séuat et l'Assemblée, 
Majorité des matiomalistes. 

24 octobre. — Le journal de Strickland, le Pro- 
gress, promet une prime pour les lecteurs trouvant les 
meilleures raisons pour l'éloignement de Mgr Camil- 
leri, évêque très âgé de Gozo, ou publiant quelque 
fait immoral dans du vie des curés à Goza, 

95 octobre. — L'archevèque, Mgr Mauro Caruana, 
proteste contre le Progress du ax. 10. 21. 


1923 


46 avril, — À l'Assemblée législative, Strickland 
aceuse les prêtres d’être d'abord des politieiens ita- 
liens, et après cela seulement des prètres. 


1924  : { 


_ Juin. — Secondes élections pour l’Assemblée légis- 


lative, Les nationalistes ont une majorité plus pelile 


Le 


2 


a+ 


237 
t 
que-celle de 1921. L'opposition est constituée par les 


constitutionnalistes (Strickland) et souvent par les 
travaillistes. 


1925 


97 novembre. — Protestations de Mgr Gonzi, 
évêque de Gozo, contre un article de Strickland dans 
le Daily Malta Chronicle du 23 novembre. 


1927 


Juillet, — Lord Strickland fait des visites person- 
nelles aux supérieurs des communautés religieuses 
pour que leurs sujets fassent de la propagande élec- 
torale en sa faveur ; en chaque district il cherche 
les prêtres mécontents de leurs supérieurs pour les 
persuader de s’inscrire dans son parti (Micallef). 


7-9 août. — Troisièmes (dernières) élections pour 


. le Sénat et l’Assemblée. Les constitutionnalistes 
(Strickland) obtiennent une majorité très discutable, 


16 août. — Lord Strickland est appelé au pouvoir 
comme ministre président. 
).. 1928 
17 mai. — Le Conseil privé rejette le pourvoi des 


deux sénateurs des Trade Unions illégalement élus 
en août 1@°7 et privés de leurs sièges par la Cour 
d'appel maltaise. 

Juin. — Désaccord entre le gouvernement maltais 

(Strickland) et l'évêque de Gozo à propos de la nomi- 
nation d’aumôniers des hôpitaux du gouvernement, 
Strickland exploite ces difficultés en les exposant 
sous un faux jour à l'assemblée, 
_ 11 juillet. — Au Sénat maltais on vote pour l'ap- 
propriation-bill. L’abstention des sénateurs du clergé 
est au désavantage du gouvernement. Mgr Caruana 
- jugera que c’est ici le commencement de la tension. 
Dans une démonstration factice, une partie de la 
populace proteste en proférant des blasphèmes. 

12 juillet. — Mgr Caruana publie une lettre-cir- 
culaire contre la démonstration des partisans de 
Strickland, criant « A bas le Pape ». 


22 juillet. — Services a expiatoires à Malte 
pour les blasphèmes du 11. 7. 28. 
1% août. — Au Sénat, les sénateurs du clergé 


Gaur par une lettre leur abstention forcée 
(x. . 28) ; Lord Strickland considère cette absten- 
tion se une déclaration de guerre. A. Bartolo 
ajoute : « Nous l’acceptons. » 

Août. — La Cour d’appel prive deux sénateurs, 
élus à la place de ceux invalidés le 17. 5. 28, de 
leurs sièges à cause dé mêmes illégalités d’ élections. 
Leur recours est rejeté, mais un pourvoi spécial 
devant le Conseil privé est admis ; les deux sénateurs 
restent donc au Sénat et votent les lois, 

15 août. — Mgr Caruana écrit une lettre pastorale 
extraordinaire sur les menaces d'activité antireli- 
gieuse. (Voir la traduction de ce doc, dans D. C., 
4. 24, col. 064.) (x) 

. 4.novembre. — Le cardinal Gasparri notifie à Sir 
. Randall, chargé d'affaires britannique, de remettre 
la visite de Lord Strickland au Saint-Père jusqu’au 
. moment où les difficultés seront résolues. 

* 12 novembre. — Lord Strickland, venu à Rome 
_ pour conférer sur les différends et griefs existant 
_ entre l'Eglise et le gouvernement à Malte, a deux 

. entrevues avec le cardinal Gasparri, mais une audience 

rs Fais du Saint-Père n'est pas jugée oReortne: 


(x) Tous les renvois subséquents se rapportent au 
tome 24. 


« Documentati 1 


: Protestations dans la presse et à la Ghambre, 


IL Crise. aiguë 
(décembre 1928 à septembre 1929). 


1928 


24 décembre. — Le gouvernement maltais s'opr 
pose à l’embarquement du P. Guido Micallef, co 
ventuel. Le P. Felice Romolo Carta avait donné) 
l’ordre à ce dernier de se rendre dans un des cou: 
vents de l'Ordre en Italie — le sujet s’élait opposé 
à une destination antérieure fixée en Angleterre, = 
Cet ordre était pris pour « de graves raisons de dis» 
cipline ecclésiastique », mais le gouvernement ny 
voulait voir que des raisons politiques. À 


1929 


6 janvier. — Lettre pastorale de Mgr Canon 
déclarant en termes généraux que ceux qui s'ime, 


miscent dans les questions relevant de l'autorité et de. 
la liberté de l'Eglise encourent l'excommunications 
latae sententiae. 

8 janvier. — Contrairement à la Constitution, Lord” 
Strickland fait voter par le Sénat et l° Assemblée es 
nis, à la majorité absolue d'une yoix, et cela avee 
les voix illégales des Trade Unions (cf. août. 1928), 
un amendement à la Constitution diminuant les 
pouvoirs du Sénat qui s'opposait à lui. 

Janvier. — Trois évêques de l'Eglise imglies tel 
visitent officiellement Malte, font une série de con-. 
férences à la salle du trône du palais du gouverneurs 


21-22 janvier. — L'opposition de l’Assemblée légis- 
lative censure les démarches du gouvernement. 
(24. 12. 28). Un amendement du gouvernement, 
modifie une motion de blâme dans une pétition au: 
Vatican pour la nomination d’un visiteur apostolique 

24 janvier. — L'Assemblée législative de Malte” 
adopte une résolution demandant au Vatican É 
représentant muni de pleins pouvoirs pour, juger du 
cas Micallef et des circonstances qui s'y rapportent} 
(Voir la traduclion de ce æ&oc. col. 065.) 4 

29 janvier. — Lettre de Mgr Caruana au gouver. 
neur déclarant l'impossibilité, dans les circonstances 
actuelles, de remplacer le sénateur du clergé, démis- 
sionnaire pour raisons de santé. À 

2 février. — Lettre pastorale de Carème de 
Mgr Caruana. Il fait allusion aux déplorables évé- 
nements actuels et rappelle aux fidèles l'existence de. 
la loi canonique menaçant d'excommunication latae 
sententiae ceux qui s’immiscent dans lé ee 
relevant de la juridiction ecclésiastique. 

21 février. — Au Parlement, Lord Strickland pro N 
nonce des mots injurieux à l'adresse de l’évêque de 
Gozo, Mgr Gonzi, et de Mgr Camilleri, vice, gén. de 
Malte. 

23 février. — Le cardinal secrétaire d'Etat envoie 
dèéux. notes au ministre anglais près du Vatican, 
M. Henry Getty Chilton, pour protester contre la! 
visite des trois évêques anglicans à Malte (janv. 1929) 
et pour exprimer sa surprise concernant les obstacles 
qu'oppose le gouvernement maltais au libre exercice, 
de la discipline religieuse (Micallef) ; il espère qu’on 
donnera des instructions aux gouvernants de Malte. 
pour rassurer le Saint-Siège et tranquilliser la con- À 
science des catholiques maltais, (Voir la traduction. 
du dernier doc. col. 966.) 

4% mars. — M. Chilton répond à la note da Saint. 
Siège (23. 2. 29) ; il juge que la situation demande 
une investigation indépendante faite par le Saint- 
Siège et réclame l'envoi d’un visiteur apostolique. 
à Malte. (Voir la traduction de ce doc. col. 967.) 

1% mars. — Lettre de Mes, an me 
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ssiers 


ntre les déclarations faites par Strickland le 
M2 20: | : 
4 is — Lettre de Mgr, Caruana, semblable à 
lle du 29. 1. 29, à l’occasion de la démission des 
‘tres représentants du clergé. 
19 mars. — Le cardinal Gasparri répond à la note 
| M. Chilton du 1. 3. 29. Le Saint-Père prend acte 
| la déclaration du gouvernement maltais,affirmant 
: pas s’être opposé au départ de Micallef et ne pas 
vuloir s’immiscer dans les affaires de discipline 
clésiastique. Il nomme Mer P. Robinson délégué 
stolique pour faire une enquête à Malte. Cette 
ination ne peut qu'être agréable au gouverne- 
rent anglais. (Voir La traduction de ce doc. col. 967.) 
41 mars. — Le premier ministre d'Angleterre, Sir 
usten Chamberlain, manifeste sa plus chaleureuse 
bprobation pour la nomination de Mgr P. Robinson. 
15 mars. — La Congrégation des Religieux, sous 
présidence du cardinal Laurenti, examine la con- 
nite des deux religieux conventuels maltais Micallef 
Grech, réduits à l’état laïque. (Times, 16. 3. 29.) 
16 mars. — Le ministère maltais exprime sa double 
ratitude au Saint-Père pour la nomination de 
gr P. Robinson. 

21 mars. — L'Assemblée législative de Malte vote 
ne motion de gratitude filiale pour la preuve spé- 
ale de sollicitude paternelle que le Saint-Père a 
pnnée en nommant Mer P. Robinson délégué apo- 
olique. 

3 avril. — Mgr Robinson arrive à Malte. 

4 avril. — Selon les instructions explicites du 
laint-Siège, Mgr Robinson déclare, au regret de 
trickland, qu’il ne fera pas usage de l'acte législatif 
ai conférant des pouvoirs civils spéciaux pour une 
aquête publique, la chose n'étant « ni nécessaire ni 
portune », étant donné aussi que cette loi témoigne 
un manque de connaissance du rôle d’un délégué 
tui tire tous ses pouvoirs du pouvoir pontifical. 
6 mai, — Lord Strickland déclare ignorer pour- 
uoi Mer Robinson est venu à Malte et ce qu'il y 
ait. | 

29 mai, — Sir J, Du Cane, gouverneur de Malte, 
crit à Mr Amery, secrétaire d’Etat pour les Domi- 
ons, que la visite est près de se terminer, que 
l'enquête a été faite très sérieusement et avec tact, 
ue des notes ont été échangées pour un protocole ou 
oncordat et que les ministres maltais le pressent 
our qu'on discute et résolve rapidement cette ques- 
ion de concordat,. 

2 juin. — Mgr Robinson termine sa visite apo- 
tolique. - 

| & juin. — Mgr Robinson envoie au cardinal Gas- 
arri les notes de Strickland pour un concordat, 
ynthétisant tous les prétendus droits du gouverne- 
nent maltais sur l'Eglise. (Voir la traduction de ce 
loc. col. 970.) 

16 juin. — Mgr P. Robinson adresse son rapport 
m cardinal Gasparri. A l’origine des troubles de 


Malte, il n’y à pas ingérence du clergé dans les : 


ffaires politiques, maïs plutôt activité antireligieuse 
le Lord Strickland. II conseille une désapprobation 
ublique de la conduite de Lord Strickland, (Voir la 
raduction de ce doc. col. 975.) : 

30 juin. — Conformément au rapport de Mer Ro- 
inson, le cardinal Gasparri écrit à Mgr Caruana et 
t Mgr Gonzi, approuvant la ligne de conduite 
idoptée par les évêques et désapprouvant certaines 
utorités du ministère maltais qui se disent catho- 
iques tout en déployant une activité publique des 
rs nuisibles à la religion. (Voir la traduction de ce 
loc. col. 981.) 

2 juillet. — Le cardinal Gasparri écrit à M. Chilton 
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en y joignant copie de la lettre du 30. 6. 29 et 
un aide-mémoire conforme au résultat de la visite: 
instigateur des troubles à cause de son activité anti- 
religieuse, Lord Strickland n'est pas persona grata 
auprès du Saint-Siège. Le but de la lettre du 
30. 6, 29 est d’en informer publiquement le peuple 
maltais. (Voir la traduction de ce doc, col. 981.) 

5-7 juillet. — Revenant de Londres, Strickland 
resie deux jours à Rome pour avoir une audience 
sollicitée huit jours avant par Chilton sur ordre de 
Henderson, ministre de l’Extérieur, Il présente, le 
6 juillet, une déclaration écrite en réponse à la note 
du cardinal Gasparri à Chilton (2. 7. 29) et à la 
lettre. aux évêques maltais du 80. 6. 29. D'après 
lui, tout est calomnie, les ministres pro-maltais ne 
font que se défendre contre l’agression politique des 
ecclésiastiques. 

41 juillet, — Mgr Caruana et Mgr Gonzi publient 
une lettre contenant celle du cardinal Gasparri 
du 30. 6, 29. 

14 juillet. — Dans toutes les églises de Malte la 
lettre du cardinal Gasparri (80. 6. 29) est lue aux 
fidèles. 

19 juillet. — Les sept ministres de Malte publient 
et signent un mémorandum en: réponse aux lettres 
de Mgr Caruana (11, 7. 29) et du cardinal Gasparri 
(30. 6. 29). En 60 propositions Sirickland se plaint 
d’être traité « d’une manière que les lois des 
nations civilisées ne pérmettraient pas à l'égard d’un 
criminel ordinaire » ; il insinue qu’il y a divergence 
entre le Saint-Siège et Mgr Robinson, affirme que le 
cardinal Gasparri, Mgr Robinson et Mgr Borgongini- 
Duca étaient favorables à un concordat, mais que 
l'influence du parti politique nationaliste les à fait 
changer, etc. 

22 juillet. — Mr Arthur Henderson déclare à la 
Chambre des Communes que la situation créée par 
la lettre du cardinal Gasparri (30. 6, 29) est soumise 
à un examen minutieux. 

25 juillet. — Sur la proposition du travailliste 
D' Boffa, l’Assemblée législative adopte par 17 voix 
contre 12 une résolution déplorant la lettre du car- 
dinal Gasparri (80. 6. 29) qui rouvre le conflit qu'on 
espérait avoir été apaisé par la visite. L'assemblée 
réaffirme sa dévotion filiale au Saint-Siège en ce qui 
regarde les matières purement spirituelles et souscrit 
au mémorandum ministériel du 19. 7. 9 : elle prie 
les autorités de transmettre celte résolution au car- 
dinal Gasparri, Le gouvernement anglais a eu la 
délicatesse de ne pas le faire. 

5 août. — Mr Chilton répond à la lettre du car- 
dinal Gasparri (2. 7. 29) ; en déclarant que Strickland 
n'est pas persona grata on préjuge l'enquête de 
Mgr Robinson, on rompt les tractations sans aver- 
tissement préalable, discourtoisement et sans que les 
circonstances le justifient ; cette déclaration est 
incompatible avec l'existence de relations diploma- 
tiques amicales et constitue une excitation directe 
pour la population maltaise à discréditer le gouver- 
nement de Malte. C'est pourquoi la demande du 
Saint-Sièse au gouvernement anglais de désavouer 
la politique des ministres mallais est inadmissible. 
(Voir la traduction de ce doc. col. 982.) » 

10 août. — Réponse du cardinal Gasparri à la 
déclaration de Chilton (5, 8. 29): il déplore n’y 
trouver que la pensée de Strickland et donc un tra- 
vestissement des faits, rétablit les choses telles 
qu'elles se sont passées et dit ne pouvoir reprendre 
les tractalions que quand le Saint-Siège aura la cerli- 
tude que Lord Strickland entend respecter les droils 


de l'Eglise et observer le respect dû aux autorités 


ecclésiastiques locales, (Voir la traduction de ce doc. 
col. 985.) 
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22 août, -— Le Saint-Père reçoit en audience les 
pèlerins de Malte, Il leur recommande la fidélité iné- 
branlable et la confiance, et par-dessus tout d'être 
avec les évèques, d'être avec le Pape, Le Pape ne fait 
pas de politique, il ne fait que la politique du salut 
des âmes. I} faut Ia suivre et ne pas croire les 
« faux prophètes ». (Voir la traduction de cp doe. 
col, 988.) 


III. L'impasse (octobre 1929 à juin 1930). 
1929 


5 octobre, — Mr Randall, chargé d'affaires britan- 


nique à Rome, répond à la lettre du cardinal Gas- 
parri, 10, 8. 29 ; il regrette que le Saint-Siège ne 
propose pas de solution à la situation peu satisfai- 
stnle, conseille de commencer des tractations diplo- 
maliques avec le gouvernement anglais ; il ajoute 
que les accusations contre le gouvernement maltais 
n'ont été prouvées ni par voie diplomatique ni par 
procédure légale, aussi ne peut-on pas considérer les 
conseillers du Saint-Siège comme autorités compé- 
tentes en la matière. 

13 octobre, -- Mgr Giuseppe Pizzardô, substitut 
de la secrétairerie d'Etat, remet un aide-mémoire à 
la légation anglaise: le Sunt-Siège veut bien com- 
imencer des tractations diplomatiques, mais désire 
qu'on évile des discussions publiques et qu'on tienne 
“comme cause principale, sinon unique des troubles, 
l'attitude anlireligieuse de Strickland, C'était Ja con- 
elusion de l'enquête du délégué demandé par l’An- 


gleterre et persona gratissima auprès d'elle, La pro- 


cédure mallaise n'a rien à voir dans celle affuire. 
11 décembre, — Dans une allocution aux eurés et 
aux provinciaux des religieux, Mgr Carüana fait 
un nouvel exposé des faits, relate l'audience du 
o2. 8, .29 et déclare que l'Eglise ne s'occupe 
pas de politique, mais si la politique s'occupe 
de religion, l'Eglise a le droit et le devoir d'inter- 
venir ; quiconque dit que le gouvernement à raison 
dans la question religieuse est un mauvais catholique, 
les mesures les plus sévères seront prises contre lui. 
20 décembre. — Mr Chilton, répondant à la note 
du 13. 10. 29, exprime sa satisfaction de la volonté 
du Saint-Siège de négocier par la voie diplomatique, 
se déclare pourvu de l'autorisation de discuter ver- 
balement sur le but et la forme deg tractations et 


-n'admet pas que l’on incrimine Lord Strickland, tout 


en maintenant que la cause principale des troubles 
est l'inobservance des normes qui défendent au 
clergé de se mêler de la politique. À 

27 décembre. — Mr Chilton a une entrevue avee le 
cardinal Gasparri ; il lui suggère d'empêcher Mgr Cn- 
ruana de parler comme il le fit le 11. 19. 29. Ren- 
dant compte de cette audience, Mr Chilton écrit à 
Mr Henderson que Ie cardinal Gasparri approuve que 
le silence soit imposé aux deux parties dès que les 
négociations concordalaires auront commencé, Le 
cardinal Gasparri déclare le 25. 5. 5o ne pas s'être 
exprimé ainsi, I] ne tenait pus les tractations pour 
prochaines et il considérait le projet de Strickland 
comme inacceptable. 

28 décenibre. — Le gouverneur de Malte, Sir I, Pu 
Cane, écrit à Lord Passfield, secnit. d'Etat pour les 
colonies : il ospère qu'on s'entendra avec le Vatican :; 
il pense que les négociations diplomatiques ne se ter- 
mineront pas avant le commencement de l'été et 
demande que Mr Chilton s'efforce d'obtenir du 
Valican une déclaration.à publier, désavouant les 


_ prêtres qui prennent une part active aux élections 
ou qui posent leur candidature à l'Assemblée législi- 


tive. 


29 janvier. — Le Saint-Siège envoie à Mr Chilte 
un exposé contenant un grand nombre de détails si 
l’activité anticléricale de Lord Strickland. (Voir. 
traduction de ce doc. col, 992.) À 

Janvier, — Le Conseil Privé de Malle se pronom 
sur le pourvoi des deux sénateurs d'août 1998. 
sont privés de leurs sièges. Les lois votées par l'a 
point de leurs voix sont nulles et sans valeur, 

6 février. — Lord Strickland adresse un aïd 
mémoire au Conseil des ministres : étant informé qi 
le gouvernement anglais est prêt à commencer 
lractations avec le Vatican en vue d'un concord 
ne devant pas aboutir avant les. prochaines électior 
il demande d'obtenir du Vatican une déclaratid 
publique désavouant les ecclésiastiques candidats 
prenant part aux élections, Strickland, de son cû 
empêchera autant que possible ses partisans de faï 
des déclarations provocatrices pendant les tractatioi 
Chacun reprend sa liberté si le Vatican ne don 
pas de déclaration À temps, où si l'évèque contin 
à permettre l'hostilité contre le gouvernement, 

7 février, — Mr Chilton, en audience chez le 
dinal Gasparri, lui rappelle Ia promesse, datant dé 
de trois mois, d'une base de discussion pour 
accord sur la question maltaise, Le cardinal ré 
qu'il enverra bientôt quelque chose. 

12 février, — Une nole de Lord Strickland et: 
son gouvernement, conforme à l'aide-mémoire 
6, 2. So, est envoyée au gouvernement anglais 
être communiquée au Vatican. (Voir la traduction. 
ce doc. col. x 000.) 

24 février. — Mr Henderson télégraphie à Mr C 
ton, conformément à la note reçue le 12, 2. So, ! 
demander que le Vatican donne, comme gage 
bonne volonté, des instruclions immédiates et im! 
ratives au clergé mallais : 1° de ne pas critiquer 
relations entre la hiérarchie et l'autorité civile, 29 
ne pas contrecarrer les négocialions pour un 00 
cordat devant régler les relations entre l'Eglise 
l'Etat, 4° de lui interdire de se porter candidat & 
élections ou d'y participer par une campagne éle 
lorale. Si le Vatican parle de gages du côté de Sti 
kland, s'en tenir à ce qui à été dit le 6. a, Jo. (a 
la traduction de ce doc, col. 1 ao.) & 

96 jévrier. — Aïde-mémoire de Ia délégatio 
anglaise au cardinal Pacelli, nouveau  secréluil 
d'Etat, conformément au télégramme du 24. ». Jo 
Que le Vatican veuille bien, comme preuve de bon 
volonté, aiderele gouvernement anglais À préven! 
les difficultés pour les prochaines élections mallais 
en donnant des instructions immédiates et impém 
tives au clergé mallais : 1° de s'abstenir de touh 
participation active à la politique, locale, surtoi 
comme candidat : 2° de ne pas prononcer de paroli 
provocalrices sur les relations entre In hiérarehie « 
l'administration eivile ; 3° d'empêcher les critiqus 
inamicales sur les tractations concordatnires, (Foir | 
traduction de cé doc. col, 1 oo.) 

4 mars, — Mx Randall a une entrevue avec le cat 
dinal Gasparri concernant les instructions impé 
tives. À obtenir du Saint-Siège (16. a, 3o), Le où 
dinal se montre scepliquo quant aux promesses ve 
bales de Striokland de s'abstenir de polémiqu 
contre les autorités ecclésiastiques durant les ‘&e 
lions, D'après Suiokland lui-même, le clergé à € 
prudent, impartial et correct aux élections de 192 
Ü n'y a aucune mison de restreindre ses droits co 
stitutionnels el canoniques, Aussi le cardinal regretll 
til de ne pouvoir satisfaire les désirs du gou 
nement anglais. (Voir la traduction de te 
col. x 008.) LA ue 
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1% mars. — Mr Chilton a une eutrevue avec Île 
cardinal Pacelli. Ee résultat est le même que le 
7. 3. 30. Le cardinal y ajoute une communication 
faite le matin même par le Saint-Père: des négo- 
ciations ne pouvaient être entamées tant que Lo 
Strickland serait au pouvoir, CGhilton écrit à Hendor- 
son: il n'y a pas d'espoir d'amener le Vatican à 
interdire au clergé de se mèler de politique, encore 
moins d'espoir de commencer des négociations pour 
un Concordat tant que Strickland est au pouvoir, 

26 murs. — Mr Hendersou télégraphie à Chilton : 
Strickland a été informé du refus du Vatican 
(ef. 7-14. 8. 80). Son entreprise doit être considérée 
comme ayant échoué. Le gouvernement anglais le 
préfère, car le ehanoïne Mgr Ronnici, nouveau séna- 
teur du clergé, à déposé une résolution pour le 
28 mars déclarant la conduite des gouvernants mal- 
lais nuisible aux intérêts, spirituels de peuple, En 
informant Je cardinal Pacelli du débat prochain, 
ajouter que le rejet du Vatican délivre Stricklamd 
de ses engagements et le gouvernement anglns (le 
sa responsabilité, 

10 avril. — Mr Chilton déclare au cardinal Paeelli 
(conformément aux instructions du 26. 3. 5o) son 
regret du refus opposé par le Vatican (7-14. 3. 30) 
aux preuves imdiseutables du désir de l'Angleterre 
d'arriver à uñe solution à Famiable, Malgré lu, le 
ministre est amené à douter du désir du Saint-Siège. 
La méfiance envers Strickland est un manque de 
courtoisie envers le gouvernement d'Angleterre. Plu- 
sieurs fois le Vatican a promis des suggestions en 
vue d’un concordat, mais le revirement brusque du 
Saint-Siège rend l& comtinuation des discussions inu- 
tile, Le gouvernement ne serx plus à même d'écouter 


les plaintes du Saint-Siège concernant le gouverne 


ment mallais. 


47 avril. — Lord Strickland dissout les deux 
Chambres ; les élections sont annoncées pour la fin 
de mai. 

19 avril. — Mgr Caruana revient d’une visite au 


Vatican. Sur le parcours de la cathédrale à son 
palais, une foule enthousiaste l’aeclame et jette des 
fleurs, En rentrant chez lui, à dit aux habitants de 
Malte qu'il voit dans leur conduite .um signe ceu- 
fain que le peuple malluis aire encore sx religion, 
le Pape, son évèque. L'administration maltaiso pen 
sait. que Mer Caruaæna allhit prendre une atlitude 
d'après elle plus -« conciliante », elle s'est: trompée, 

25 avril. — Dans une conférence avee les ministres 
maltais, Sir J. Du Cane les informe que le Vatican 
a refusé les propositions faites le 26, 2. 80 ; que dans 
une note sévère le gouvernement anglais à mis pro- 
visoirement fin aux discussions ; qu'il ne peut donc 
pas se rendre à Rome comme ministre plénipoten- 
tiaire ; que le cardinal Pacelli à déclaré qu'il n'y 
avait aucune raison de eraindre ume attitude du 
clergé différente de celle des élections de 1927 ; que 
la pression du clergé par sermons ou confessions ne 
constituait pas une situation si anormale, légitimant 
de nouvelles démarches diplomatiques ; que les 
ministres doivent done cilee des faits substantiels 


1 pour baser les déclarations à lui envoyées, 
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26 avril. — Sir E. Du Cane écrit À Lord Passfield. 
IN se plaint de ce que des prêtres demandent à leurs 
fidèles au confessionnak s'ils ant l'intention de voter 
pour Je parti constitutionnel. Si oui, ils relusent 
l'ubsolution : Sie A. Bartolo, ministre de lF'instrue: 
lion, à été traité de cette façon, Les ministres mal 
tais jugent celte « influence injuste » sue les élec: 
teurs, contraire à la loi électorale prévoyant pour ce 
fait une peine d'emprisonnement, D'après eux, 
l'Eglise veut les provoquer pour justifier lexcommu- 
nieulion, N s 

27 avril. — Publication du décret annonçænt les 

élections générales, Mgr Gonsi imdique quelle est 
pour les électeurs Fatlitude à prendre. 
Dans beaucoup de paroisses de Goo les curés 
annoncent que sue ordre épiscopal ils refuseront lab- 
solution À ceux qui soutiennent le parti de Stricklund, 
puisque c'est um péché grave de coopérer à cette agi- 
tation antireligieuse. 

28 œvril. — Mr Chilton envoie une note au cars 
dinal Pacelli demandant som consentement pour la 
publication par le gouvernement anglais des motes ou 
aide-mémoire des 2% 2. 29, 9 % 29, M 7 28, 
10. S. 29, 13. 10. 29, 29. 1. Seet des comptes rendus 
des conversations de Chilton uvee le cardinal secré- 
taire d'Etat. 

1% mai, — Les évêques de Malte et de Gozo publient 
une lettre pastorule dutée du 27 avril: à la veille 
des élections lexcitalion est plus grunde que jamais, 
Si la politique touche à Fautel, l'Eglise doit dire ln 
vérité à tous. Elle le fit towjours, Or, les questions en 
litige avec le gouvernement maltais regardent ln 
religion. L'activité autireligieuse m'x pas cessé et ne 
peut cesser que par réparation publique conmme pour 
le seandale, Ainsi il y a obligation de conscience de 
voler ; nnis sans péché grave où me peut ètre eun- 
didat de Strickland ni voler pour ui et ceux qui 
sont avec lui, Il faut voter pour ceux qui donnent 
les meilleures garanties pour le bien religieux el 
sociah Exhortation à ln tranquillité publique et à ln 
prière. (Voir l« traduction de ce doe. cod. r oo.) 

Ÿ mai. — Sir J. Du Eaue euveie à Lord Passlield 
un rapport d'A. Bastolo sur l'activité anticonstitu- 
tionnelle. (refus de L'absolution) du clergé de Goza et 
sur Lx lettre pastorale du °° mai, H ajoute qu'en 
tuison de l'excitation du peuple les ministres ont 
demandé d'interdire les, réunions publiques pour les 
élections. 

3 mai. — Six Du Cane lélégraphie à Lord Pass- 
field qu'en Conseil Privé on a envisagé la question de 
l'ajournement des élections, devenux nécessaire pour 
prévenir des troubles. I se propose done de publier 
une crdonnunce ajoueënant les éleclions à ume date 
à fixer par lui ; cela dépendra beaucoup de l'attitude 
des évêques. 

6 mai, — Le eurdinal Pucelli népond à Mr Chilten 
que le Saint-Siège no s'oppose pas à lt publication 
demandée le 284 4. So, à condilion que soit publié 
également um aide-mémoire (7. 3 Je) à envoyer, Le 
Saint-Siège est d'avis de ne pas publier les conver- 
sations parce qu'elles oucasiannent des polémiques 
personnelles et qu'elles sont'sujetles à des inexaoli 
tudes, 

— Mgr Caruana, dans une eireulaire aux archi- 
prêtres, eurés el supérieurs religieux, condamme, pour 
des raisons comnues de tous ceux qui ont le moindre 


sentiment chrétien, les jouruaux Daiky Malta Cluro- 


nicle (de Joseph Bantelo) et Ze Xenw (de Siwickland). 
S'ils persistent, ik infligerx les peines eanoniques aux 
propriétaires, éditeurs et gollnborateurs. era 

7 mai. — Le curdinal Pacelli envoie à Cluilton 
l'aide-mémoire prévu dons la réponse du 6. 6, Jo; 


#. 
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il y considère les deux reproches anglais : 1° refus 
des propositions. et des promesses de Strickland 
(26-27. 3. 80) ; 2° opposition aux négociations cOn- 
cordataires. L’Angleterre considère la participation 
du clergé à la politique, tandis que le Saint-Siège 
considère l'activité antireligieuse de Strickland 
comme cause du conflit. Le Saint-Siège a détaillé 
ses accusations contre Strickland (29. 1. 30). L'An- 
gleterre n’y a jamais répondu, et n'a pas non plus 
détaillé ses accusations de la politique du clergé. 
Quant au 1°, a) la promesse de Strickland n'était 
que verbale, b) elle ne portait pas sur toute l’activité 
religieuse, c) elle était de durée limitée, d) elle ne 
s’étendait pas aux journaux, e) elle était sans 
garantie du gouvernement anglais ; par contre, on 
demandait au Saint-Siège de priver le clergé maltais 
de droits reconnus par la Constitution et le droit 


canonique. Quant au 2°, le Saint-Siège ne s'oppose 


pas aux négociations ; c’est la présence de Strickland 
qui s'y oppose. Le Saint-Siège désire sincèrement 
l’apaisement, (Voir la traduct. de ce doc. col. 1 007.) 

8 mœ. — Le Daily Malta Chronicle and Garrison 
Gazette change son titre en : The Malta Chronicle and 
Imperial Services Gazette. L'archevêque déclare que 
la condamnation reste en vigueur malgré la modi- 
fication légère du titre. 

— Sir Ugo Mifsud, chef de l'opposition, quitte 
Malte pour Londres (voyage en rapport avec l'ordon- 
nance ajournant les élections). Les sénateurs uni- 
versitaires de Malte déclarent à Lord Passfield que 
l'ajournement est une violation de la Constitution 
de 1921. 

9 mai. — Chilton écrit au cardinal Pacelli qu'il 
considère comme inutile toute continuation des dis- 
cussions. Mais il proteste vivement contre les actes 
très répréhensibles de tout le clergé de Gozo le 
27. 4. 80 et des évêques le 1, 5. 30 ordonnant aux 
catholiques de voter pour les nationalistes, Il regrette 
l’abstention du Vatican à interdire les directions de 
la hiérarchie maltaise ou à trouver quelque moyen 
d'harmoniser les intérêts de l'Eglise et de l'Etat, 

40 mai. — Les ministres maltais adressent un 
mémorandum au gouverneur J. Du Cane au sujet 


-_ d’une protestation nationaliste contre l'ajournement 


des élections et au sujet de la lettre pastorale du 
1. 5. 30 et accusent l’acte des évêques d'être un 
attentat contre la Constitution détruisant les droits et 
la liberté des Maltais. 

13 mai. — Le Malta Chronicle se rétracte et promet 
de changer sa ligne de conduite. L’archevêque lève 
la condamnation. 1x Xemæ suspend sa publication et 
Lord Strickland donne l’ordre au Progress, qui suc- 
cède à Ix-Xemæ de ne toucher aucune question 
religieuse. 

— A la Chambre des Communes, Mr Hugh Dalton 


_ annonce que le secréfaire d'Etat des affaires étran- 


gères se propose de publier un « Livre Blanc » con- 
tenant la correspondance entre le gouvernement de 
Sa Majesté et le Vatican sur les affaires maltaises. 
16 mai. — Chilton répond à l’aide-mémoire du 
7. 5. 30, constate la divergence de vues, mais juge 
un examen détaillé inutile. Les documents vont être 
soumis au Parlement anglais ; à lui de juger. Il 
veut non une discussion sur le pouvoir temporel et 


_ spirituel, mais des arrangements pratiques, Aussi 

- veut-il reprendre les négociations, mais à condition 

_ que le Saint-Siège donne des ordres pour que les 
_ évêques rendent la liberté entière aux électeurs. 


49 mai. — Le cardinal Pacelli répond à la note de 
Chilton du 9. 5. 30: 1° quelques prêtres de Gozo, 
pas tout le clergé, ont prévenu la lettre du x, 5. 30 
par leur déclaration du 27. 4. 30 ; 2° dans la. lettre 
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du x. 5. 30 on ne mentionne ni le parti constitution- 
naliste ni le parti nationaliste, mais on déclare que 
c'est un devoir de conscience de voter pour ceux qui 
garantissent les intérêts religieux ; Strickland et ses 
partisans ne le font pas ; on n’ordonne pas de voter 
pour les nationalistes ; 3° ce n'est pas l'attitude du 
Saint-Siège ou des catholiques de Malte qui met 
l'ordre public en danger. Si désordre il y a, on ne 
voit pas comment le Saint-Siège en est responsable. 

— Mgr Caruana et Mgr Gonzi adressent un 
mémorandum au gouverneur de Malte en réponse au 
mémorandum du gouvernement (10. 5. 30). Ce der- 
nier contient des faits et des déclarations inexacts. 
On y affirme faussement que des excitations sans 
précédent mettent la sécurité publique en danger et 
qu'on oblige les fidèles à voter pour les nationalistes, 
que la lettre pastorale du 1. 5. 30 est un attentat 
contre les principes du gouvernement constitutionnel. 
Aucun catholique n'est libre d'appuyer un candidat 
coupable de politique antireligieuse, L'activité des 
ministres pour influencer et suspendre les élections et 
l'appui illégal que le gouverneur leur donne sont 
contraires à la Constitution. 

20 mai. — Le cardinal Pacelli répond à la note de 
Chilton (16. 5, 30) et observe que, l’aide-mémoire 
étant écrit avec un soin minutieux, il est non seule- 
ment utile mais esséntiel d'en faire un examen 
détaillé. Le Saint-Siège a toujours basé ses jugements 
sur des faits précis, il désire la même chose du gou- 
vernement anglais et ne peut plus se contenter d'as- 
serlions générales ; si le gouvernement porte l’af- 
faire devant le Parlement, le Saint-Siège sera obligé 
d'éclairer l'opinion publique, La condition pour la 
reprise des négociations est inacceptable, ce serait la 
condamnation injuste des évêques ; pourtant le Saint- 
Siège reste toujours disposé à faire tout son possible 
pour améliorer la situation. je 

21 mai. — Sir Augusto Bartolo, ministre mallais 
de l’enseignement, quitte Malte pour Londres. 

22 mai. — Mr Chilton écrit au cardinal Pacelli, il 
exprime son regret de l’avis (6. 5. 30) du Saint-Siège 
s’opposant à la publication des conversations et l'em- 
barras de Mr Henderson ; il ajoute une liste de notes 
de conversations, réputée essentielle ; Henderson : 
décide que si le Saint-Siège n'accepte pas la publica- 
tion de ce minimum il publiera tout ; les notes de 
conversations étant tellement tronquées, il sera inu- 
tile d’y incorporer l'aide-mémoire du 7. 5. 30, condi- 
tion posée le 6. 5. 30 pour la publication des autres 
notes du Saint-Siège. : 

23 mai. — Le nationaliste John Miller tire trois 
coups de revolver au passage de Lord Strickland, Les 
autorités ecclésiastiques félicitent ce dernier de n'avoir 
pas été atteint, ] 

24 mai. — Les élections générales auraient dû 


- avoir lieu ce jour. : 


25 mai. — Le cardinal Pacelli écrit à la légation 
anglaise que Chilton lui avait communiqué, avec la 
note du 22, 5. 30, que Henderson ne pensait publier 
que deux conversations du 27. r2. 29 et du 14. 3. 30. 
Le cardinal Gasparri demande la correction d'une 
inexactitude trouvée dans la première, Le Saint- 
Siège ne permet la publication des deux rapports 
qu'avec les modifications proposées. 

30 mai. — Mr George A. D. Ogilvie-Forbes, chargé 
d'affaires britannique à Rome, répond à la note du 
cardinal Pacelli (r9. 5. 30), prend acte des $$ r et 2, 
mais y voit plutôt des distinctions subtiles ; il main- 
tient la condition d'envoyer aux évêques des ordres 
pour qu'ils laissent la liberté complète aux électeurs ; 
il garde son opinion touchant l'attitude du Vatican, 
qui permit à la situation à Malte de tellement s'aigrir, 
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et regrette que le Saint-Siège s 
démarches nécessaires pour rétablir la vie politique 
normale à Malte ; la condition d'’éloignement de 
Strickland constituerait une ingérence dans la poli- 
tique intérieure de la colonie anglaise. 

31 mai, — Le P, F.-R, Carta quitte Malte pour 
aller à Rome, 

— Dans un aide-mémoire au cardinal Pacelli, 
Chilton annonce que Henderson s'oppose aux modi- 
fications proposées le 2b, Bb. 80. 

4 juin, — Premier jour de la suspension de la 
Constitution maltaise. Le Parti nationaliste envoie 
un télégramme au cardinal Pacelli : il accepte le 
sacrifice des libertés constilutionnelles pour la défense 
de la foi et affirme sa dévotion au Saint-Siège, 

5 juin. — Le gouvernement anglais publie en un 
Livre Bleu (Omd 3588) la correspondance avec le 
Saint-Siège, relative aux affaires de Malte jan- 
vier 1929-mai 1980 : 38 documents, dont 20 notes 
échangées entre les Puissances en conflit. 

8 juin, — Le cardinal Pacelli répond à l’aide- 
mémoire de Chilton (30. 5. 80) : il regrette de n'y 
trouver que les arguments présentés le 9. 5. 30, sou+ 
ligne encore la distinction entre: ordonner aux 
catholiques de voter pour les nationalistes (selon la 
note anglaise, 9. Bb. 8o) et défendre de voter pour 
Strickland (L. pastorale, 1. Bb, 30), Les évêques ne 
font qu'appliquer la morale catholique, ne détruisent 
pas la liberté de vote, mais éclairent la conscience 
de l'électeur, IL répèle encore : r° que le retard des 
tractations vient de la cause du litige, 2° que le 
Saint-Siège ne s'ingère pas dans la politique inté- 
rieure, mais protège les intérêts religieux, 3° d’au- 
tant plus que la Grande-Bretagne s'est engagée 
depuis 1802 à protéger, et défendre la religion catho- 
lique. Or, en vertu de ces engagements, le cardinal 
Gasparri pensait pouvoir compter sur la Grande-Bre- 
tagne quand il s'opposait à l’activité antireligicuse 
de Strickland. Malgré tout, le Saint-Siège n’omettra 
rien pour ramener à Malte la paix religieuse, base 
de l'ordre social mieux établi. 


IV. Protestations et approbations publiques 
(juin 1930), 


8 juin. — Après la grand'messe de la Pentecôte, 
la population maltaise manifesle pour ou contre 
Mer Caruana, Strickland ou Mussolini, 

9 juin, — Le gouvernement maltais publie dans la 
Gaïelte une réponse à l'aide-mémoire du Saint-Siège ; 
il nie avoir suivi une politique anticatholique et 
affirme avoir eu les meilleures relations avec les 
évêques jusqu'au vote de l'Appropriation Bill 
(x1. 7. 98). S'il a attaqué des prêtres politiciens, 
c'est en tant que politiciens ; s'il n’a pas le droit 
de faire cela, on détruit un droit fondamental d'un 
gouvernement démocratique. L'autorité ecclésiastique 
éprouve des difficultés à s'adapter au nouvel ordre 
de choses dans celte transition de l’autocratie à la 
démocratie, De là des conflits. 

11 juin. — Mgr Caruana envoie deux protestations 
à Sir J. Du Cane : 1° contre la publication de la 
défense de Strickland dans la Gazette du gouverne- 
ment : la publication de cette série de diffamations 
contre l'Eglise et le clergé est de la propagande 
anticléricale sous la protection officielle ; 2° contre 
l'insuffisance de la police à prévenir les manifesta- 
tions du 8. 6. 30. 

12 juin. — Le Parti nationaliste adresse un mémo- 
randum au gouverneur. Ce parti regrette l'absence 
du moindre indice annonçant la révocation de 
l'ajournement des élections, Pourtant il n'y a pas 


#- 


RS ‘ ETS D 


L 


de situation anormale qui justifie cette ordonnance, 
au contraire, cette dernière crée une situation dan- 
gereuse pour le lien entre le peuple maltais et la 
Grande-Bretagne, j 

15 juin. — Mgr Gonzi proteste auprès de Sir J. Du 
Cane pour avoir permis la publication de la défense 
de Strickland dans la Gazette (9. 6. 30). Cette 
défense contient des contre-vérités et des insinualions 
malveillantes contre l'Eglise et le clergé, contre son 
prédécesseur et lui-même, | 

1% juin, — Lord Strickland quitte Malte pour 
Londres. 

18 juin. — Après des interpellations d'Isaac Foot 
et de Mr Ernest Thurtle, MacDonald déclare à la 
Chambre des Communes que le gouvernement anglais 
ne fera plus de démarches pour montrer son mécon- 
tentement au Vatican. On laissera les choses en 
l'état. Les jours suivants, Foot, J. R. Oldfield (cath.) 
et d'autres adressent aux députés plusieurs discours 
sur les affaires maltaises. 

19 juin. — Le gouverneur Du Cane rend l’ordon- 
nance n° Il, x930, décrétant que toutes les lois de 
la législature 1927-30 (lesquelles en majeure partie 
étaient nulles par les votes illégaux des sénateurs des 
Trade Unions) auraient leur plein effet jusqu'à ce 
que la législature suivante les accepte de nouveau, 
les repousse ou les corrige. 

23 juin. — A la Chambre, Mr Arthur Henderson 
déclare qu'il n’a pas pris de décision quant à la 
nomination d’un ministre au Vatican et qu'il ne se 
pressera pas. 

— Le Saint-Siège publie un « Livre Blanc » 
(Esposizione documentata della questione maltese, 
febbraio 1929-giugno 1930) comprenant, outre la 
préface et un exposé documentaire, 39 documents, 
dont »o omis par le « Livre Bleu » anglais. 

24 juin. — Le premier ministre fail part à la 
Chambre des Communes, comme mesure extraordi- 
naire (enyergency measure) de la suspension de la 
Constitution à Malte; le minisière mallais reste 
en charge comme Corps consullatif, Le gouverneur 
Sir J. Du Cane a toute l'autorité en mains. 

25 juin. — Sous la présidence de Sir Arturo 
Merciera, chief-justice de Malte, la Cour d'appel 
décide que le gouverneur a outrepassé ses droits en 
déclarant la situation critique comprise dans la 
« matière réservée » selon les lettres patentes de 
1921. Il ne peut donc pas suspendre les élections où 
la Constitution, La Cour déclare la loi 1° de 1929, 
amendant la Constitution par une diminution des 
pouvoirs du Sénat, nulle et sans valeur. 

— La Chambre des Lords s’occupe de la question 
de Malte : 


l'autorité cléricale ignorant la distinction entre la 
religion et la politique. Que pense faire le Gouver- 
nement P Quelle est Ja relation entre le mouvement 
paies et l’activité du clergé? 2° Lord Fitz 
lan (cath.) trace un portrait de Strickland, le con- 


sidère comme responsable du conflit, « car il admet- 


tait qu'une place fût faite à l'élément clérical dans 
la £onstitution », juge le danger italien infinité- 
simal, et conseille à Strickland un geste améliorant 
la situation ; 3° Lord Strickland affirme que le rap- 
port publié de Mgr Robinson n'est pas le seul ni 
le même qu'il a écrit : la solution doit venir du 
gouvernement anglais ; 4° Lord Passfeld répond 
que le ministère des Colonies ne s'exprime pas sur 
les affaires intérieures de Malte, mais que l'attaque 


des évêques contre la liberté électorale était inadmis- , 


sible, Il fallait ajourner les élections, donc sus- 
pendre temporairement la Constitution. Il ne met 


en doute la loyauté d’aueun parti envers l’Angle- À 


1° Lord Cushendun (prot.) expose les faits: 
partialement, parle des insolences des évêques, de : 
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SR id faut attendre ; 
_ du régime provisoire, Quoique moins démocratique, 

l'administration maltaise me marche pas moins bien. 
26 juin. — Publication et exécution de lettres 
_ patentes suspendant la Constitution et validant toutes 
les ordonnances du gouverneur depuis la dissolution 
de l'Assemblée (r7. 4. 80). 

30 juin. — Au Consistoire secret, le Pape parle 
des affaires de Malte. H réaffirme les trois choses es- 
sentielles : 1° que Ja hiérarchie ecclésiastique n'est 
pour rien dans le déchainement de cette tempête ; 
29 que le retour de la tranquillité a été rendu im- 
“possible par les adversaires de l'Eglise ; 3° que ni le 
… Saint-Père ni les évêques ne sont descendus sur le 
-ferrain politique, mais ils ent proclamé les prin- 
cipes et la morale catholiques. {Voir a traduction 
… de ce doë., t. 24 col. Es | 

& juillet, — Retour de Lord Strickland à Malte. 

- 41 juillet. — Roger Walter Strickland, chef de 
la fauile, dont lord Gerald est d'une branche plus 
_ jeune, pukie une lettre dans l'Universe et le 26 une 
autre dans le Tablet affirment la loyauté constante 

_. envers le Saint-Père en ces ‘troubles causés par 
= ur membre de sa famille. 

19 juillet. — Les Wesleyens réunis dans à une con- 

 férence à Leeds louent hautement l'attitude de leur 
coreligionnaire Henderson contre le Vatican. 

29 juillet. — Plusieurs membres de la « Libre 
Eglise » (entre autres Lord Clwyd, le Principal 
Garnie, M. P., et les membres du Parlement Donald 
Maclean et Isaac Foot) présentent au premier ministre 
un nÆmorandum protestant contre l'ingérencæe poli- 
tique du Vatican, rejetant tout-« Popery » et approu- 

- vant la conduite du gouvernement. 
4% août. — Mgr Caruana publie une lettre de 
protestation contre l'attitude de la presse de Stric- 
kland, laquelle avait promis de changer sa ligne 
de conduile,.mais qui continue, malgré Ja publication 
des documents officiels. 

2 octobre. — Le Conseil de l'Alliance évangélique 
mondiale envoie au gouvernement anglais une réso- 
_lution exprimant son estime pour l'attitude ferme 

du gouvernement contre l'ingérence étrangère à 

Malte ; ; adopte l'opinion que la lettre pastorale du 
+ 4. 5. 50 est « une violation de la liberté civile et 
religieuse et un abus de la puissance ecclésiastique » ; 

_- enfin exprime le désir qu'on corrigera la Constitution 
.  maltaise pour y introduire le mariage civil et des sti- 
-  pulations concernant le problème linguistique, 

Fin octobre. — Mgr Caruana condamne plusieurs 

journaux, parmi lesquels le Progress. 

_ : & novembre. — Lord Strickland fait une interpel- 
lation à la Chambre des Lords ct demande la publi- 

cation des autres docaments. Lord Passfeld lui 

_ répond avec beaucoup de mesure. (Voir da traduction 
… de ce doc. col. 227.) 
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Jeudi 20 novembre 1930. 


France. — Cire. et inst. (min. Int) relatives au 
is de la population en 1931 (J. ©., 2r. 72. 
_ 30). 


FE Lundi 45 décembre, 


GRANDE-BRETAGNE. — Oxjord : Mort de Rev. Mgr Wil- 
_ Jiam (Francis) Barry, né à Londres le 21. 4. 49, ét. à 
_ Oscott et Rome, doct. en théol., assiste au Concile du 
EL et à la prise de Rome en 1870, prêtre à Saint- 


spé ec dire la durée | 
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en Amérique, en Irlande, recteur de Saint-Pierre à lLea- 
“PR 1908-28, chan, de Birmingham, prot. ap., 
20. 5. »3, victime d'un accident et grièvement blessé en 
1926, très versé dans les langues et littératures françaises, 
allemandes, italiennes, espagnoles, grecques et latines, col- 
lab. äu Jablet, de da Dubiin Review, elc.; auteur de 
nombreux articles et ouvrages de métaphys., de critique 
et d'histoire, parmi lesquels The New Antigone, St 
The Two Standards, ss Arden Massiter, ren ; 
Wisard's Knot, rgor ; The Dayspring. 1903 ; 
Monarchy, xo02; Newman, 1904 : Herald” o} Reo, 
rock ; Renan, +903 ; Tradition of Scripture, rgo6 ; Memo- 
ries and Opinions, 2926 : Roma Savra, 1927 ; The Triemph 
ef Life, or Science und the Soul, 19283; The Ouholic 
Revival, 1929. 


Mardi 15 décembre, 


Saixr-Sièce. — La S. C du St-Office met à l'Index 
l’article intitulé « Messianisme », paru dans le Diction- 
naire @e théologie catholique, et le livre Le MesSianisme 
de M. l'abbé Louis Dennefeld, prof. d'Ecriture sainte à 
la Faculté de théol. cath. de l'Üniv. de Strasboarg (D. C., 
t. 24, vaëz). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Mort du général Arthur von 
der Groeben, né à Breslau le 10. 11. 30, ét. au collège 
de Lissa, lieutenant au 47° d'infanterie en 1890, fait partie 
de l'Académie de guerre, 1875-78, général de brigade, 
r902, commandant de Ja 12 ‘division d'infanterie, 1906, 
de la rot division &infanterie, 3° armée, ror4-19. | 

AUTRICHE, — Graz: Mort du prof. Fritz Pregl, né en 
1869 à Eaïbach, prof. de chimie à l'Univ. de Graz; prix 
Nobel de chimie, 1923, pour ses travaux d'analyse miero- 
chimique. 

Burcarie. — Sujia: Echange des ratifications du iraité 
de commerce turco-bulgare signè à Ankara le 23. 
qui entrera en vigueur Je 1. 1. 37. 

Erars-Uxws. — Newark (New-lersey) : La Gour de pre- 
mière inslance déclare Ia loi de prohibition inconstitu- 
tiounelle. : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres: M. Nicolas Titulesco, 
ambass. de Roumanie depuis de 21. 1r. 28, remet au roi 
George V ses lettres de créance.*signées du roi Carol IE 

GRÈCE. — Athènes : Démission de M. G. Sideris, min. 
de l'Intérieur, à la suite du scandale de la Commission 
chargée de la fixation du prix du pain. 

GUATEMALA, — Gualemalu: Des éléments militaires, 
d'accord avec les RDS, déposent M. Bandillo Palma, 
prés. depuis le 13 déc ; le général Mauro Léon, min. de 
la Guerre, est tué ; le général Manuel Orellana est 
nommé président provisoire. 

Euxempoure. — Lurembourg : La Chambre vote la con- 
vention d'établissement ’franco-luxembourgeoise. 

Suisse. — Berne : Le Conseil national ratifie les con- 
ventions ipternat, relatives aux blessés et prisonniers de 
guerre, déjà ratifiées par le Conseil des Etats. 

— Genève: Le Japon avise le. Bureau internat. -du 
Travail de la ratificat. de la convention adeptée à Genève 
en rg27 et interdisant l'emploi des jeunes gens de moins 
de 1S ans comme soutiers et chauffeurs à bord des 
navires. 

TCRÉCOSLOTAQUE. = ppnie - Rupture des négociat. com- 
mmencées le 13 déc. entre les gouvernements tchécoslo- 
vaque et hongrois en vue d'an accord commercial. 


Mercredi 17 décembre. . 


Espacne. — Cuadres: L'express des Asturies tamponne 
un train de marchandises ;: ra morts, #8 blessés. 

GRèCE, — Athènes : où Congrès de la presse datim: 
élôture au Cap Sunium le 10 dée. ;: motions visant le res- 
serrement des liens intellectuels entre la presse latins 
et la presse grecque, qui représentent les deux branches 
de a culture méditerranéenne, et le rétablissement dn 
Parthénon dans son aspect primitif per la restitution à 
R Grèce des statues et de la frise appartenant à ce 

Iran. —  Orbetello: Départ d'une escadrille de 
r2 hyäravions pour la croisière Italie-Brésil, sous le com 
mandement du min, de l'Aéronautique, ltalo Baïbo ; 
escales à Carthagène le r7 décembre, à Kenitra le. 
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A\USSIE, — Moscou : Plenum du Comité central et de 
Commission centrale de contrôle du parti commu- 
Le (17-21 déc.) ; les nouvelles élections aux Soviets 
auront lieu au printemps se Wérouleront sous Je signe 
la marche accélérée vers le socialisme, étude du plan 
l'économie nationale de F'U. R. $. S.-pour 1931, de 
hprovisionnement en viande et en légumes, 


Jeudi 18 décembre, 


'NANGE, — Parlement: MM. Robert Thoumyre, min. 
Pensions ; René Coty, sous-secrét, d'Etat à l'Int., el 
mille Cautru, sous-secrét, d'Etat à lAgrie., donnent 
be démission, refusant de-faire partiè d'un ministère 
uel l'appui massif des socialistes donne une figure de 
vernement dé combat ; lecture de la déclaration mi- 
‘érielle (assainissement moral, politique de paix, crise 
momique, école unique, réconciliation dans la fidélité 
toutes les lois républicaines) ; à Ja Chambre, la con- 
nca est volée par 291 contre 284 (D. C,, t. 24, 1249). 
Arme, . — Violent cyclono dans la région d'Alger ; 
zâls considérables, 

ALLEMAGNE, — Sankt Blasien : Mort de Ulrich Raus- 
or, né à Stuttgart le 26. 6. 84, d'abord correspondant 
in journal parisien, pendant Ja guerre fait partie de 
police militaire à Bruxelles, passe deux années au 
mnt, secrélaire de Scheidemann, 1918, chef du service 
presse du Reich, min, plénipot. en Géorgie, 1920, à 
msovia depuis Jo 31. 5, 92. 

Ominx. — Nankin : Message de T. V. Soong, min. des 
nances, annonçant quo l'exécutif du Kuomintang a dé- 
16 dubolir les droits intérieurs et les taxes analogues 


partir dur. Tr, 81. : 

Lintanne, — Helsingors : Le général K. M. Wallenius 
le colonel Kaussaari, qui enlevèrent l’anc. président 
arlo Juho Stahlberg Jo 14 oct, (D. C., t. 24, 1013) 
nt condamnés à trois ans de servitude pénale et à la 
gradation ; les autres inculpés à des peines variant 
tre deux ans do servitude pénale et six mois de prison. 
Granoe-Bréraone, — Londres : Le Labour Party parle- 
ntaire décide d'incorporer le système du vote alter- 
tif au projet de loi sur la réforme électorale. 

NORVÈGE, — Oslo: Conférence pour une trêve doua- 
re entre le Danemark, la Hollande, la Suède, la Bel- 
que et la Norvège (18-22 déc.), ayant pour objet de 
euter lo projet norvégien aux termes duquel ces pays 
iugmenteraient pas les droits de douane qui touchent 
is intérêts, sans se consulter réciproquement en temps 
le ; le 22 déc., signat. du traité de rapprochement 
onomique et d'un protocole relatif aux négociat. ul- 
ieures entre les gouvernements des Etats intéressés, 
ns lequel ils se déclarent prêts à appuyer et à faci- 
er toulo action internat, visant à la diminution des 
traves au commerce et à l'améliorat. du système géné- 
| des échanges. + 
Porrucaz. — Lisbonne : Décret du min, de la Justice 
sant un tribunal spécial destiné à juger les autcurs 
ittentals révolutionnaires, É 2e 
Russie, Vladivoslok : Les autorités soviétiques 
donnent la fermelure de la succursale de la Banque de 
xée en attendant le payement d'une amende de 2 mil- 
ns 600 mille roubles pour change illégal, puis sa mise 
liquidation lo 20 déc.; protestalion du gouvernement 
ponais, 


Vendredi 19 décembre, 


France, — Parlement : Clôture de la session extraor- 
Joire do 1930 ; rentrée le 33 janvier, 
PeLciQux. — Bruxelles : La Chambre adopte un projet 
loi qui assure aux communes une plus grande auto- 
mio en matière fiscale et modilie complètement la 
rtition dans les impôts d'Etat qui ieur sont attribués, 
ANEMARK. — Les vapeurs finlandais Arclurus et Uberon 
trent en collision dans le Cattégat ; l'Oberon coule en 
elques minutes ; 4x victimes, 
— Hev: Mort dé.Jens Christian Christensen, né à 
abol (Jutland) en 1856, instituteur rural à Staevil, 
mbre du Parlement, 1890-1924, remporte la première 
Loiro des gauches sur le cabinet des droites, 1901, 
. des Cultes, 1901-05, premier min, et min. de la 
lénse nalionale, 1905-09, min. sans portefeuille, 1916-18, 
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min. des Cultes, 1920-22, se consacre aux efforts entre- 
pris par le colonel Dalgas pour la mise en culture des 
landes jutlandaises ; joue le rôle de conciliateur étre le 
Danemark et la Norvège sur la question du Groenland, 
1924 ; auteur d'ouvrages d'apologétique et de méditations. 

GRANDE-LIRETAGNE. Londres : Lord Willingdon of 
Ration, gouverneur général du Canada (D. C., t. 16, 59), 
est nommé vice-roi des Indes, en remplacement de 
Lord Irwin (D. C., t. 11, 286, et t, 15, vr4b). 

arti, — Port-au-Prince : Mgr Giuseppe Flietta, nonce 
apostol., présente ses leltres de créance à M, Stenio Vin- 
cent, prés, de la République. 

HonGrie, — Budapest : Verdict du procès des 4x com- 
munisles accusés de tentative subversive contre l'ordre 
de l'Etat et l'ordre social établi : Ferdinand Weiss, ex- 
directeur de la Centrale téléphonique interurbaine de 
Moscou, est condamné à 7 ans et demi de maison de 
force, Michael Hay, journaliste, à 4 ans de maison de 
force ; les autres inculpés sont condamnés à la prison, 
deux sont acquittés. 

Jrae,. — Rome: Signat, du traité ilalo-suisse, sur la 
circulation des automobiles, 

Java. — Éruplion du volcan Merapi ; 8oo victimes, 
8 villages disparus, 24 000 personnes sans ressources. 

Lerrone, — Riga : Le Parlement adopte, par 46 contre 
ha, une motion de défiance contre le min, des Commu- 


nications, M. F. Osolins, membre du Centre démocra- 
tique. 
Russie, — Moscou : M. Alexei Ivanovitch Rykov cost 


relevé de ses fonctions de prés. du Conseil des commis- 
saires du peuple de l'U. R. S. S., il est remplacé par 
M. Viatcheslav Molotov (né en 1390 dans la province de 
Viatka, adhéra au parti révolutionnaire, 1908, arrêté 
G fois, 2 fois exilé, après la révolution d'oct, 1917 ül 
fut présid. du Conseil économique de In commune Nord, 
prés. du Comité provincial exécutif de Nijninoygorod, 
secrét, du Comité central du Parti communiste d'Ukraine, 
1920, secrét. du Comité central du comité communiste 
panrusse depuis 1922, membro du Politbureau et du 
ureau du Comité central exécutif de VU. R, S. $.). 
Suisse. —— Berne : Le Conseil national adopto définiti- 
vement le projet d'augmentat. du chiffre électoral de 
20 à 22000 et la prolongation du mandat du Conseil 
national, du Conseil fédéral et du chancelier fédéral. —- 
Le Conseil fédéral ratifie lee deux conventions relatives 
au traitement des blessés et des prisonniers de guerre. 
Genève : 3° note du gouvernement allemand au 
socrétariat S. D. N. relative aux élections en Posnanie 
et dans la Poméranie de l'Est. 


Samedi 20 décembre, 


France. — Paris: M. Georges Risler (né à Deville-lès- 
Rouen, prés. du Musée social, collab. à la Revue de Paris, 
aux Annales du Musée social, à la Revue d'hygiène, 
auteur de La crise du logement, 1922; Le travailleur 
agricole français, 1928) est élu membre libre de l'Acad. 
des sciences morales, en remplacement de Mgr Eugène 
Julien, décédé le 14, 8. 50. 

Bnrésu, — Rio de Janeiro : Sir Eric Drummond, secrét. 
général de Ja S. D. N., rend visite aux autorités brési- 
liennes ; il se rend à Montevideo le 24 dés. et à Buenos- 
Aires lo 27 déc, 

Esronx, — Reval : La Chambre ralifie lo nouveau pro- 
tocole concernant la modificat, de La convention com- 
mereiala franco-estonienne, 

Pays-Bas, — La Haye: Mort de Gerrit John Diekema, 
min, plénipot. des Etats-Unis depuis le 20, 11. 29 (né 
en 1859 à Holland Michigan, avocat, député en 1885, 
speaker en 1889 ; élu m. républic. du Congrès en 1907 
et 1909). 

Russie. — Moscou : MM. M, l. Tomsky, A. I. Dogadov 
et Ossinsky sont relevés de leurs fonctions do vice-prési- 
dents du Conseil suprème de l'Economie nationale de 
IUCPR:5:25 . 


Dimanche 21 décembre. 


Fnance, — L, modifiant l'art, 1834'$ 1° du Gode civil 
et l'art. 4x du Code de commerce relatifs à la preuve 
en malièra de sociétés (J, O., 22-18. 12. 30). ? 
Arras : M. Henri Cadot (né à Quesnoy-en-Artois le 
92. 4, 64, anc. ouvrier mineur, maire de Bruay, député 
de Béthune, S. F. L O., depuis le 26. 4. 14) est élu 
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sénateur. du Pas-de-Calais, en remplacement de Henri 
Bachelet, décédé le r. 10. 30. 

— Grasse: Au scrutin de ballottage, M. Louis Louis- 
Dreyfus, concentralion républicaine, est élu député en 
remplacement d'André Capron, de l'Union républ. dé- 
mocr., décédé le 18. 10. 80. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Sir Arthur Henderson, 
min. des Aff, étr., adresse aux Etats-Unis un message 
sur le désarmement et la paix, 


Grèce, — Athènes: Démission du ministère Venizelos. 

Honcrie. — Budapest: Elections municipales (2r- 
22 déc.); les partis bourgeois obtiennent 112 mandats 
sut 190. 

Pcroëne, — Varsovie: M. Korfanty, chef du parti 


nationalisle de Hte-Silésie, qui avait été arrêté le 26 sept., 
est remis en liberté. 
PoxruGaz, — Coïmbre : 
né à Cabanas, district de Viseu, 
l’'Univ. de Coïmbre, où il fut reçu 


Mort du Dr Teixeira de Abreu, 
le 8. 12. 65, 6t à 
docteur en 1895 ; 
prof. de droit civil à cette lniversité, 1806, avocat de 
quelques grandes causes célèbres ; se retira au Brésil 
après la proclamation de la République, en revint quelques 
années après et reprit son enseignement à Coimbre, 


Lundi 22 décembre. 


AFGHANISTAN. — Un chef indigène, Ibrahim Peg, 
fomente la révolte dans la région de Mazar-I-Sharif. 

ATLEMAGNE. — Leipzig : La Cour d'Empire règle à 
l'amiable le différend entre le Reich et le cabinet raciste 
de Thuringe relatif aux subventions aux corps de police 
de Thuringe. 

Cranx. — Tungki (Kiangsi du Sud) : Les rationalistes 

reprennent Ja place forte aux communistes. 
:  Esracne. — Madrid: Au monastère de l’Escorial, mort 
du R. P, Marcelino Arnaiz, Augustin, né à Villayerno le 
29. 4. 67, prof. de philosophie, m. de l'Académie espa- 
gnole des sciences morales et polit., 15. 12. 22, auteur 
de Les phénomènes psychologiques ; Eléments de psycho- 
logic fondée sur l'expérience; La perception visuelle de 
l'extension ; La vie de l'intelligence ; Diclionnaire philo- 
sophique, en collaboration avec le P. Benito Alcaide ; 
La crise de l'intellectualisme ; Les origines de la psycho- 
logie contemporaine. 

GRANDE-BRETAGNE. — Helensburgh : Mort de Neil Munro, 
né à, Inveraray le 3. 6. 64, doct, en droit, écrivain et 
journaliste, auteur de The Lost Pibroch, a series of 
Celtic Tales and Skeiches, 1896; John Splendid, 1898 ; 
Gilian the Dreamer, 1899; Doom asile, 1901; The 
Shoes of Fortune, r9or ; Children of Tempest, 19038 ; The 
Daft Days, 1907; The Clyde, 1907; Fancy Farm, 1910; 
Ayrshire Idylls, 1913 ; The New Road, 1914; Jaunty 
Jock, 3918. 

— Londres: La Cour du banc du roi condamne la 
maison d'impressions Waterlow and Sons Ltd à verser 
à la Banque du Portugal, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 531 8br livres sterling pour avoir imprimé 
indûment une grande quantité de billets sans l'auto- 
risation préalable du gouvernement portugais ; le 12 jan- 
vier, après une nouvelle audition des parties, lo montant 
des dommages à payer a été définitivement fixé à 
569 42x livres. 


Grèce. — Athènes: M. E. Venizelos remanie le mi- 
nistère. 
Iraciw, — Rome: Sentence du tribunal spécial dans 


le procès intenté à 7 personnes accusées de conspiration 
et de propagande antifasciste ; les publicistes Mario Vin- 
ciguerra et Renzo Rendi sont condamnés à quinze ans 
de réclusion, l'avocat Umberto Gelmetti à 5 ans de la 
même peine ; les autres accusés sont acquittés. 

Roumane, — Mihaesthi: Mort de Vintila Bratiano, né 
en 1867, maire de Bucarest, min. des Munitions, août 
1916, min. des Finances, 192%, prés. du Conseil, nov. 
1927-déc. 1928, chef du parti libéral, 1927-juin 1930 ; lui 
et son frère Jean conseillaient au roi Ferdinand d'exclure 
le prince Carol de la succession au trône ; funérailles 
nationale à Florica la 27 déc. 

Russe. — Moscou: M. Alexei Rykov est exclu du 


Politbureau, : 
TernécosLovAQUIE, — Prague: Mort du Dr Otakar 
Srdinko, né en 1875, ét. de médecine à Prague, prof. 


d'histologio et d’embryologie à la Faculté de médecine 
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sciences do Prague, m. de l'Assemblée conétituan 


imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : À. FAIGLE, | 


du Parlement depuis 1920, rapporieur général du 
1920-25, min. de l’Instr. publ. déc. 1925-mars 192 
da l'Agricullure, oct. 1926, agrarien. 

TURQUIE, — Ankara : Chukri bey, min. des Fin 
donne sa démission pour raison de santé ; 
sou Halik bey, min. de la Défense pationale, le 
place À 

Youcosr aviez, — Belgrade: Le roi Alexandra I 
la loi metlant en vigueur le nouveau Code pénal « 
nouveau Code d'instruction criminelle, 


Mardi 23 décembre. 


France. — Décrets nommant M.Maurice Dormanti 
des Pensions ; M, Ernest Bréant, sous-secrét. d'E 
l'Intérieur ; M. Pierre Tricard-Graveron,  sous-sel 


d'Etat à l'Instr. publ. ; M. Etienne Chariot, sou: 
d'Etat à.l’Agric. ; M. Jacques Stern, sous-secrét, 
à la Marine militaire (J. @., 24 x. 80). 
(min, Int.) par lequel M. Georges Thomé (né à Pe 
30. 3. 96, anc. élève des Hautes Etudes, entré da 
carrière préfectorale, 1902), préfet de la Girondi 
nommé directeur de la Sûreté générale en remplaci 
de M. Paul Rouquère, conseiller d'Etat hors cadre, 
Ve disposition du min, de la Justice (J. O., 24 
0). 
— Paris : M. Le Breton, ambass. de la République 
gentine, remet ses lettres de créance à M. G. Doumer 
— Mort du prince Antoine d'Orléans, infant d'Es 
premier duc de Galliera (titre ilalien conféré en 3 
né à Séville le 23. 2. 66, fils du duc de Montpon 
infant d'Espagne, mort en :890, et de l'infante Lot 
décédée en 1897. ÿ 

Bereique, — Bruxelles : Ouverture d’une enquête CO! 
12 anciens membres de la Commission de la Bourse 
Bruxelles pour introduction d'une valeur sur le mar 
en 1928. El 
Erats-Uns. — New-York : La Federal Reserve 
abaisse son taux d'escompte de 2 1/2 à 2 %. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres: La Fédération nalio 
des mineurs accepte les propositions provisoires faites 
les propriétaires de mines touchant la répartition. 
heures de travail; les mineurs de,la Galles du 
refusent cependant de signer l'accord. 


GRÈèce. — Athènes : Le Sénat vole les accords g 
turcs du 80. 10. 30. 53 
Inve, — Lahoré: Sir Geoffrey Fitzhervey de Montn 


coups de feu à l’Université, É 
Lerronme, — Riga: M. Léonard Tripier, ambass. 
France, remet ses lettres de créance au prés. de la Ra 


blique. 


rency, gouverneur du Pendjab depuis 1928, essuio 1 


Mercredi 24 décembre. 
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Sainr-Sièce, — En réponse aux vœux du Sacré-@ 
lège, S. S. Pie XI prononce une allocution sur les & 
nements heureux ou douloureux de l'année, eur la pai 
sur la prochaine publication d’une Encyclique relati 
au mariage chrétien (D. C., 25, 3-13). À 

France. — Décrets (min. M.) nommant au gradés 
vice-amiral le contre-amiral Charles-Alain-Mario Berthel 
et au grade de coule” -amiral les capitaines de vaisse 
Charles-lules-Marcel /Bléry et Gustave de Peytes de Moi 
cabrier (J. O., 25.12. 80). 

— Paris: Signat. d’un accord commercial entre ? 
France et le Salvador, 

AILEMAGNE. — Berlin : Mort du Dr Eduërd David, 
à Ediger le 11. 6. 63, professeur do lycée, puis jour 
liste socialiste, m. du Reichstag, 1903, chef, avec Scheid 
mann, des socialistes majoritaires, sous-secrét. d'Etat à 
Aff. étr., 1918, premier prés. de l'Assemblée nation: 
de Weimar, min. de J'Int. r919, min. sans portefeui 
jusqu'en 1920, min. du Reich auprès du gouverneme 
de Hesse à Darmstadt ; fonda le journal social- dém 
crate Mitteldeutsche Sonntagszeilung, 1803. 

ARGENTINE. — Tremblement de terre dans la provin 
de Salta; 36 morts, une centaine de blessés. 

Brésiz, — Cardozo (Etat de Para) : Incursion d'Indie 
sauvages, qui massacrent 21 habitants et emmènent tr 
enfants dans la jungle. 


